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Au Québec comme au Canada, l’agriculture est très présente, autant par son histoire que par son influence 
économique, sociale et culturelle. Dans le contexte actuel, l’industrie agricole est importante comme 
secteur économique du pays, mais elle se doit d’intégrer des pratiques plus durables afin de protéger la 
société et l’environnement.  
 
Cet essai compare deux types d’agriculture, soit conventionnel et biologique. L’objectif principal de 
l’essai est de quantifier économiquement les externalités environnementales et sociales liées aux intrants 
agricoles en viticulture au Canada et au Québec. Pour ce faire, les impacts environnementaux, sociétaux et 
économiques des activités agricoles conventionnelles et biologiques ont été analysés et décrits. Puisque 
l’agriculture englobe plusieurs cultures, il s’avère important de différencier les pratiques propres à la 
viticulture et sa consommation d’intrants agricoles. Puisque l’industrie vinicole du Québec comporte des 
activités agricoles et des activités de transformation, ces deux volets ont été analysés séparément quant à 
leurs activités économiques.  
 
La quantification économique des externalités viticoles canadienne s’est inspirée en grande partie sur 
l’étude de l’ITAB publiée en 2016, ainsi que sur de nombreuses études scientifiques internationales. 
L’application et l’adaptation des données au contexte viticole canadien se sont avérées possibles. Les 
résultats sont éloquents, mais ceux-ci sont influencés par le contexte canadien et n’intègrent pas la totalité 
des externalités énoncées durant l’essai. Ils doivent donc être interprétés avec prudence et retenue, en 
considérant les limites énoncées. Il est cependant indéniable, à la lumière des résultats obtenus, que la 
viticulture biologique, en comparaison avec la culture conventionnelle, émet moins d’externalités. La 
comparaison de trois vignobles québécois, de cultures différentes, est présentée. Celle-ci propose un 
regard appliqué et réaliste sur la consommation d’intrants de synthèse en viticulture au Québec.  
 
Les secteurs agricoles, comme viticoles, continueront de se développer au Québec et ils profiteraient de 
l’intégration de méthodes plus durables, ainsi que d’un support gouvernemental plus important. À ces 
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Complantation Plantation de plusieurs espèces. Exemple : vignes et arbres fruitiers 
(Définition de l’auteure). 
 
Coliforme fécal Bactéries de l’intestin des mammifères utilisées comme indicateurs de 
pollution organique (GDT, 2012). 
 
Couche arable Sol superficiel, constitué par un mélange de matières organiques avec du 
sable, du silt, de l’argile ou une combinaison de ces matériaux, et propice 
à la croissance des végétaux. (GDT, 2012) 
 
Cultures pérennes Culture qui dure plusieurs années. Elles sont presque permanentes, 
exemple : vignes, vergers, pépinière (Définition de l’auteure). 
 
Cyanobactérie Les cyanobactéries se présentent sous la forme de cellules individuelles 
ou de filaments pouvant se grouper en colonies ; on les trouve dans les 
eaux douces comme dans les eaux salées de même qu’à la surface des sols 
humides, et dans tous les types de climats (GDT, 2012). 
 
Dérive Toute dérivation de leur trajectoire normale des gouttelettes ou particules 
d’un produit antiparasitaire, du fait de courants d’air ou turbulences 
diverses. (GDT, 2012) 
 
Engrais vert Végétal cultivé pour être enfoui dans le sol en vue de sauvegarder ou 
améliorer sa fertilité. Exemple : ravenelle, moutarde, vesce. (GDT, 2012) 
 
Équivalent CO2 Valeur de référence qui permet d’exprimer en une unité commune les 
quantités d’émissions de différents gaz à effet de serre, établie en 
comparant leur potentiel de réchauffement planétaire au cours d’une 
période donnée à celui du dioxyde de carbone. (GDT, 2012) 
 
Eutrophisation Enrichissement des eaux par des nutriments (phosphates, nitrates), se 
traduisant par une prolifération des végétaux aquatiques ou des 
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cyanobactéries et par une diminution de la teneur en oxygène des eaux 
profondes (GDT, 2012). 
 
Fertilisant foliaire Pulvérisation des engrais directement sur le feuillage des végétaux 
(définition de l’auteure). 
 
Fumier Mélange de déjections animales et de quantités variables de litières et de 
liquides qui, selon divers procédés d’entreposage, fermente sous l’effet 
des micro-organismes, et s’utilise généralement comme engrais (GDT, 
2012). 
 
Jachère État d’une terre arable qu’on laisse sans culture pendant une période 
déterminée afin qu’elle se régénère. (GDT, 2012) 
 
Lessivage  Perte des minéraux contenus dans le sol à partir du haut vers le bas du 
profil de sol, donc vers les drains et la nappe phréatique (GDT, 2012) 
 
Œnologie Science qui a pour objet l’étude des techniques de la fabrication et de la 
conservation du vin. (GDT, 2012) 
 
Palissage Opération qui consiste à fixer sur un mur ou tout autre appui les branches 
d’une plante. (GDT, 2012) 
 
Plantes fourragères Plantes utilisées pour l’alimentation des animaux herbivores. Exemple : 
graminées et légumineuses. 
 
Protozoaire Organisme unicellulaire appartenant au règne animal et doué de 
mouvements pendant une partie plus ou moins grande de son existence 
(GDT, 2012).  
 
Viticulture   Ensemble des techniques associées à la culture de la vigne. (GDT, 2012) 
 
Viniculture Le sens plus général de viniculture qui fait référence à l’ensemble des 
activités ayant pour but la production du vin, y compris la culture de la 
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vigne, est considéré comme vieilli dans certains dictionnaires. (GDT, 
2012) 
 










Ailleurs dans le monde comme au Québec, la demande croissante et les politiques agricoles de gestion de 
l’offre ont contribué à l’industrialisation et à la spécialisation de l’activité agricole. (Pronovost et al, 
2008). Cette évolution de l’agriculture a des répercussions environnementales, sociales et économiques. 
En effet, les méthodes de production se sont développées et ont influencé au fil des ans les pratiques 
agricoles, notamment pour produire davantage au moyen d’économies d’échelle (Lacasse, 2016). Le 
recours intensif aux monocultures appelle l’utilisation de machinerie lourde, de pesticides et d’engrais, 
rendant l’agriculture dépendante des carburants fossiles et de plusieurs intrants de synthèse (Sautereau et 
Benoit, 2016). Plusieurs secteurs économiques se sont ainsi développés autour de cette nouvelle activité 
maintenant industrielle. 
 
Ces pratiques ne sont pas sans effet sur la culture viticole. Cette dernière, ancrée très profondément dans 
les pays européens, s’est récemment développée, de façon commerciale, au Québec. Par des cépages 
hybrides, les premiers vignobles au Québec ont pu être en mesure de conserver leurs plantations, même 
avec le climat hivernal d’ici (Vincent et al, 2002). Quant aux activités et aux intrants agricoles utilisés à la 
vigne comme au chai, le Québec s’est beaucoup inspiré des pratiques européennes et de nos voisins 
américains (Velasco et Lasserre, 2006). L’utilisation de machinerie lourde et de produits de synthèse 
devient alors des pratiques courantes. Depuis quelques années, on y constate l’émergence de vignobles 
biologiques. Celle-ci survient à la suite d’une prise de conscience découlant des nouvelles connaissances 
scientifiques quant aux impacts des procédures agricoles et de leurs intrants (Vincent et al, 2002). Elle 
donne naissance à une vague d’agriculture responsable recourant à des pratiques alternatives. Cet essai 
vise à comparer deux modèles agricoles viticoles. Les cultures conventionnelles et biologiques seront 
analysées. Une description des intrants utilisés et leurs répercussions environnementales et sociales, dans 
chaque type de culture, seront énoncées. L’objectif principal de cet essai concerne la quantification 
économique des externalités positives et négatives engendrées par la viticulture canadienne. Cette 
quantification se veut également comparative entre la viticulture biologique et conventionnelle. 
 
Les sources retenues aux fins pratiques de cet essai proviennent majoritairement de données 
gouvernementales, d’articles scientifiques, d’entrevue avec plusieurs professionnels du domaine, ainsi que 
d’organismes très impliqués dans le secteur agroalimentaire, tels Équiterre et la CRAAQ. La crédibilité 
des sources utilisées, ainsi que leurs informations récentes permettent d’émettre de réelles affirmations 
quant aux sujets traités dans cet essai, ainsi que de fonder les recommandations présentes. Pour la 
2 
 
quantification des externalités, plusieurs études ont été considérées et épiées, afin d’obtenir des coûts 
adaptés au contexte viticole canadien.  
 
Afin d’avoir une bonne compréhension de la culture de la vigne, au Québec et au Canada, il est nécessaire 
de détailler l’historique et de dresser le portrait actuel agricole du pays et de la province. Différents types 
d’agriculture seront aussi énoncés, afin d’avoir une bonne compréhension des alternatives disponibles à la 
culture conventionnelle. Le même exercice sera ensuite fait pour la culture viticole, soit : un historique, un 
portrait actuel et les différents types de cultures présentes dans le secteur viticole. Afin d’établir les bases 
qui serviront à la quantification économique des externalités de l’agriculture, les impacts 
environnementaux de celle-ci seront analysés et détaillés en profondeur et les différences en ce qui a trait à 
la culture biologique seront énoncées. Pour être en mesure d’appliquer ces impacts au contexte viticole, 
une section sera consacrée aux activités agricoles de la culture de la vigne. Les impacts économiques de 
l’agriculture, de la viticulture ainsi que du secteur des boissons alcoolisées et des produits biologiques 
donneront plusieurs informations quant au marché présent au Québec pour le vin biologique. Finalement, 
l’analyse comparative commencera par une description de la méthodologie utilisée et prendra ensuite 
appui sur des données quantitatives qui seront présentées à la section des résultats. Un chapitre comparant 
trois vignobles québécois en cultures différentes permettra de se familiariser et de confirmer les 
allégations énoncées tout au long de l’essai, concernant les intrants agricoles utilisés. Finalement, 












1. DIFFÉRENTS TYPES D’AGRICULTURE 
L’agriculture au Québec est influencée par le contexte historique, les politiques gouvernementales telles 
que l’aide financière agricole et par plusieurs autres facteurs. La première sous-section vise à décrire la 
dynamique découlant de ces trois pôles, permettant ainsi de dresser un portrait actuel de l’agriculture 
québécoise. La seconde présente différents types d’agriculture, en passant par les pratiques 
conventionnelles, comme les pratiques émergentes.  
1.1 Portrait de l’agriculture au Québec. 
Le nombre de fermes au Québec a baissé de 155 000 en 1941 à 30 675 en 2006 (CAAAQ, 2008). Durant 
cette même période, la superficie des cultures n’a diminué que de 8 %. Cette tendance est aussi présente 
pour le reste du Canada, comme l’illustre la figure 1.1. Il en découle un agrandissement considérable de 
certaines fermes et la fermeture de plusieurs autres.  
 
Figure 1.1 Nombre d’exploitations agricoles et superficie agricole, Canada, 1921 à 2011. (Tiré de 
Statistique Canada, Données sur les exploitations et les exploitants agricoles, Figure 3) 
Dans un contexte de modernisation, les fermes se sont agrandies, privilégiant une production de produits 
de grande consommation : lait, porc, volailles et œufs, maïs, oléagineux et céréales, ainsi que la culture 
maraîchère (AAC, 2016a). Plusieurs de ces cultures, plus de 40 % de la production québécoise, sont 
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assujetties à la gestion de l’offre (CAAAQ, 2008). Cette dernière consiste à fixer un quota, en fonction de 
la demande intérieure du Québec, et à imposer des tarifs douaniers élevés à l’encontre des produits 
étrangers. À ce dispositif s’ajoute la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche. Celle-ci a pour objectif d’organiser une mise en marché ordonnée et efficace, prenant la forme de 
regroupements agricoles. Cette loi crée ainsi un levier de négociation permettant de faciliter la mise en 
marché des produits et d’augmenter les revenus des agriculteurs (CAAAQ, 2008). L’idée de départ était 
certes louable. Cependant, les quotas, ayant à l’origine été émis gratuitement, ont rapidement fait l’objet 
de spéculation et se négocient maintenant à une valeur supérieure à celle du marché. Une telle situation 
empêche désormais la diversification de plusieurs productions et rend les agriculteurs dépendants de l’aide 
financière gouvernementale, leurs revenus étant stagnants (CAAAQ, 2008).  
L’agriculture au Québec peut être qualifiée de plurielle. En premier lieu, la taille très diversifiée des 
fermes engendre des revenus disparates. D’autre part, la multiplicité des productions implique des 
mécanismes, des installations, de la réglementation et des opérations très différents d’une ferme à l’autre. 
Cependant, le Québec privilégie de cette manière une agriculture intensive, n’encourageant pas 
l’émergence de créneaux et produits de niche. La taille des fermes augmente et celles-ci se spécialisent, au 
détriment de la polyvalence des terres agricoles. Les agriculteurs, gestionnaires de leur entreprise agricole, 
surinvestissent dans leurs installations et leur machinerie, diminuant ainsi leur profitabilité (CAAAQ, 
2008). Conséquemment, de nombreuses entreprises agricoles ne sont alors plus capables de couvrir leurs 
dépenses et se retrouvent ainsi dépendantes de l’aide financière du gouvernement. En 2008, c’était le cas 
de 30 % des exploitations (CAAAQ, 2008).  
En effet, bien que le Canada offre un soutien à l’agriculture inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE, 
plusieurs programmes d’aide financière sont disponibles, autant au fédéral qu’au provincial. Au Québec, 
la majorité des programmes de prêts, d’assurance et de subventions sont administrés par la Financière 
agricole du Québec (CAAAQ, 2008). Ces programmes favorisent certains types de culture et certaines 
situations géographiques et ainsi encouragent les distorsions de marchés. Ils ne sont pas adaptés à une 
vision de développement durable. Le programme d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA), 
le plus important programme d’aide financière, comporte plusieurs inconvénients. Il encourage les 
pratiques intensives de production et la réduction de la fréquence de rotations des cultures, conduisant à la 
spécialisation, à la monoculture et à l’agriculture de masse. De plus, il apparaît fortement inéquitable. 
L’ASRA n’est admissible qu’à 17 cultures privilégiées par l’État. Plusieurs autres — le maraîchage, 
l’acériculture, l’horticulture, l’apiculture et la viticulture — n’ont pas accès à cette ressource financière 
malgré leur importance au niveau de la dynamique agricole et de leur exposition aux fluctuations de leurs 
revenus. Finalement, l’ASRA semble appuyer davantage les grandes entreprises. À titre d’exemple, « 8 % 
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du total des entreprises de production de bouvillons ont perçu, en 2003, 62,7 % des compensations 
versées » (CAAAQ, 2008, p.63).  
Le contexte historique et les politiques gouvernementales ont forgé la situation agricole actuelle du 
Québec. Ce dernier, avec 10,9 % du revenu net agricole, est au troisième rang parmi les provinces 
canadiennes, derrière Les Prairies (67,7 %) et l’Ontario (16,2 %). Au Québec, la provenance des revenus 
agricoles se répartit ainsi : produits animaux (30,6 %), animaux (26,5 %), céréales, oléagineux et 
protéagineux (13,5 %), volailles (9,1 %), fruits et légumes (9,3 %), produits de l’érable (3,8 %), 
horticulture ornementale (3,5 %) et autres (3,6 %) (ISQ, 2017). En incluant les céréales dédiées à la 
nourriture animale, près de 80 % de la production agricole se consacre à la production animale et ses 
dérivés, conférant ainsi une plus grande importance à certaines productions.  
En 2015, la répartition des dépenses agricoles se divisait ainsi : intrants à la ferme (42,2 %), intrants 
manufacturés (24,6 %), entretien et réparation (12,2 %), services (10,8 %) et autres (10,2 %) (ISQ, 2017). 
Les intrants à la ferme correspondent à la matière première telle que l’achat de semences et d’aliments 
pour les animaux. Les statistiques intéressantes ici sont les intrants manufacturés et l’entretien et 
réparation : 36,8 % des dépenses agricoles sont consacrées à la machinerie et son entretien, aux engrais et 
aux pesticides. La dépendance aux énergies fossiles et aux produits de synthèse est très importante et 
contribue à l’endettement des fermes du Québec, à la dégradation de l’environnement et à plusieurs 
problèmes sociétaux.    
1.2 Description des types d’agriculture présents au Québec. 
Cette section décrit les différents types d’agriculture pouvant être présents sur le territoire québécois. Elle 
permettra de se familiariser avec plusieurs thèmes et avoir une vision globale des pratiques agricoles 
émergentes et conventionnelles.  
 
1.2.1 L’agriculture conventionnelle 
Consommant énormément d’énergie et d’intrants agricoles de synthèse, l’agriculture conventionnelle est 
le type le plus courant au Canada, prenant appui sur des pratiques industrielles propres aux cultures de 
grande surface. Les principales productions canadiennes sont les oléagineux et les céréales (32,9 %) qui 
servent principalement à nourrir le bétail (AAC, 2016). Le Québec est encore largement axé sur les 
cultures de grande consommation, avec des pratiques conventionnelles bien ancrées (CAAAQ, 2008). 
Celles-ci priorisent l’utilisation de variétés de cultures à haut rendement en monoculture. Pour assurer sa 
croissance, ce type d’agriculture a recours de façon importante à l’irrigation, à la machinerie agricole, aux 
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fertilisants et aux engrais chimiques, ainsi qu’aux pesticides (Jolin et al., 2015). Avec ses nombreuses 
émissions de gaz à effet de serre (GES), le secteur agricole contribue fortement au réchauffement 
climatique. À l’échelle mondiale, il est au deuxième rang mondial des émissions de GES, avec 21 % du 
total. Il suit l’industrie de l’énergie en première place avec 47 % des émissions (FAO, 2016). Sa 
dépendance aux énergies fossiles et aux intrants de synthèse et la priorité accordée à la monoculture 
engendrent plusieurs impacts négatifs aux secteurs environnementaux et sociaux. Ils seront davantage 
énoncés et expliqués dans les chapitres suivants. Mais il est dès maintenant possible de mentionner son 
apport à la dégradation de la biodiversité ; à la pollution de l’eau, du sol, de l’air ; et à son effet nocif sur la 
santé humaine. Compte tenu de ces effets, il n’apparaît pas possible que l’agriculture conventionnelle 
puisse continuer d’opérer dans un contexte mondial où une augmentation de 60 % de la demande 
alimentaire sera présente d’ici 2050 (FAO, 2016). Cette situation et les enjeux aux plans environnemental 
et social commandent de changer les façons de faire. Plusieurs pratiques agricoles durables sont déjà 
mises en œuvre à plus petite échelle. Elles ne demandent qu’à être encouragées.  
 
1.2.2 Biologique 
Le ministère de l’Agriculture des pêcheries et de l’Alimentation au Québec (MAPAQ) qualifie les 
aliments biologiques ainsi :  
 
« Sont issus d’un mode de production ou de transformation axé sur la protection de 
l’environnement, le maintien de la biodiversité et le respect des cycles naturels. L’agriculture 
biologique favorise l’utilisation de ressources renouvelables, le recyclage, l’amélioration de la 
fertilité et de la qualité des sols. Elle privilégie la santé et le bien-être des animaux, le tout dans 
un contexte qui valorise l’économie locale. » (MAPAQ, s.d.c, p.3).  
 
Ce type de production, déjà bien connu tant des agriculteurs que des consommateurs, favorise des 
techniques de production excluant le recours aux pesticides et aux engrais chimiques de synthèse. Les 
organismes génétiquement modifiés (OGM), les antibiotiques, les hormones de croissance ainsi que les 
agents de conservation sont proscrits. Cette production est régie par un organisme encadrant l’appellation 
« biologique » pour ainsi s’assurer de sa conformité. Notamment, le MAPAQ qualifie toutes entreprises 
biologiques d’ : 
 
« Entreprise agricole ou agroalimentaire produisant, préparant ou conditionnant des aliments 
biologiques, pour lesquels elle est titulaire d’un certificat de conformité biologique délivré par 




Au Québec, 89 % des entreprises biologiques œuvrent dans le secteur agricole. Les principaux secteurs de 
production de ces entreprises sont : les céréales (45 %), le sirop d’érable (37 %), les fruits et légumes 
(28 %), les produits transformés (24 %), les productions animales (22 %) et les autres productions 
végétales (10 %) (MAPAQ, 2013). Il est remarquable de constater que les productions animales sont 
beaucoup moins exploitées, alors que 60 % des entreprises agricoles conventionnelles œuvrent dans ce 
secteur. La production biologique privilégie les fruits et légumes, le sirop d’érable et la transformation de 
produit. 
 
En analysant davantage les productions par produits et non par groupe, comme l’indique la figure 1.2, le 
sirop d’érable se retrouve au premier rang (41 % de la production du domaine). Viennent ensuite les 
légumes (18 % de la production du domaine), et les petits fruits se classent au septième rang avec 10 % de 
la production du domaine. Quant à la répartition géographique, la production agricole biologique reste 
similaire à l’ensemble des exploitations conventionnelles et leur densité régionale. La région des 
Chaudière-Appalaches vient en tête avec 23 %, suivi de la Montérégie (14 %) et du Bas-Saint-Laurent 
(12 %). À l’heure actuelle, 1500 entreprises œuvrent dans le secteur biologique (Le Québec bio, 2017). Le 
MAPAQ divise les revenus découlant de la production agricole biologique en trois sections : moins de 
100 000 $ (62 %), de 100 000 $ à 249 999 $ (22 %) et 250 000 $ et plus (15 %).  
 
 





Par ailleurs, l’agriculture biologique subit des impacts de la production conventionnelle. En 2010, 19 % 
des producteurs de cultures végétales biologiques ont souffert des effets découlant des externalités de la 
culture conventionnelle. En effet, la proximité et l’intensité de la production conventionnelle peuvent 
contaminer les cultures biologiques limitrophes par des intrants non permis, pouvant occasionner le 
déclassement de lots complets de cultures destinées à la production biologique. Des mesures de protection 
peuvent et doivent, selon certains cas, être mises en place. La zone tampon est la mesure la plus répandue. 
La certification Ecocert Canada, accréditée par le Conseil des appellations réservées et termes valorisants 
(CARTV), demande une zone tampon minimale de huit mètres de largeur. Cette zone aménagée vise à 
diminuer le risque de contamination des cultures biologiques par le voisinage (Ecocert, 2017). 
 
Il est important de mentionner que l’intérêt pour les produits issus de la culture biologique semble croître 
au Québec. En 2008, selon Agriculture et Agroalimentaire Canada, 85 % des produits biologiques vendus 
sur le territoire étaient importés (CAAAQ, 2008). En 2016, plus de « 51,3 % des consommateurs affirment 
consacrer au moins 30 % de leur budget alimentaire hebdomadaire à des produits locaux » et 54,7 % des 
consommateurs décident de leurs achats selon le monde de production du produit, par exemple en 
privilégiant la culture biologique (OCR, 2016, p.16). La plupart des produits biologiques québécois 
s’écoulent directement au Québec. En effet, seulement 11 % de la production agricole est expédiée vers 
des marchés hors Québec.  
 
1.2.3 Permaculture  
Ce type d’agriculture encourage et applique tous les concepts de l’agriculture biologique tout en allant un 
peu plus loin. Le terme permaculture provient de la jonction des mots « culture » et « permanente ». Il 
s’agit de façon très large d’une culture qui : « consiste à créer des habitats soutenables pour les humains en 
suivant les modèles de la nature » (Burnett, 2013, p.13). La permaculture s’interroge sur les moyens les 
mieux adaptés pour vivre harmonieusement avec notre Terre et ses ressources limitées. C’est une pratique 
très logique, simple et accessible à tous. Elle cherche à créer un équilibre où tout est autosuffisant. C’est 
un mariage entre l’écologie du design et les connaissances horticoles pour être en mesure de créer un 
système agricole autogéré, avec de hauts rendements, mais très peu d’intrants (Burnett, 2013). Ou encore, 
c’est la création d’un ou plusieurs systèmes agricoles équilibrés et autosuffisants, productifs et 
énergiquement efficaces (Fortier et al., 2012).  
 
La notion d’écosystème doit être mentionnée, car elle est l’inspiration première de ce type d’agriculture. 
La recherche de l’état d’équilibre, de la biodiversité et la diversité des cultures sont des concepts très 
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valorisés. Ce système travaille avec la nature et non contre elle. Si ce système agricole pouvait 
s’autoréguler sans intervention humaine, là serait l’idéal de la permaculture (Loeks, 2016).  
 
Ce type d’agriculture reste encore très marginal, mais l’engouement est présent au Québec comme ailleurs 
dans le monde. Ce sont de petits groupes de personnes qui échangent sur ces concepts et les appliquent, 
souvent de façon individuelle. Avec une approche diversifiée et holistique, elle ne s’applique pas 
seulement au respect de la terre, mais aussi au souci des gens et au partage équitable (Burnett, 2013). 
Beaucoup d’échanges sont encouragés, autant pour l’aspect agricole que social, et toujours dans le respect 
de l’environnement.  
 
1.3 L’agriculture biodynamique 
La biodynamie s’apparente aux méthodes agricoles des cultures biologiques. Ces bases ont été posées par 
Rudolf Steiner, en 1920. La recherche d’un sol sain, où l’on désire lui donner plus que ce qu’on y prend. 
Un retour aux méthodes ancestrales avec un apport plutôt spirituel concernant l’agriculture permet à la 
biodynamie de voir la ferme comme un organisme à part entière (Waldin, 2015). L’agriculture 
biodynamique travaille avec les cycles naturels des récoltes, les cycles lunaires et les saisons pour assurer 
un équilibre et une qualité des récoltes. Le côté spirituel prend en compte les périphéries cosmiques (lune, 
soleil, planètes), ainsi que leurs effets sur la pression atmosphérique terrestre, en plus d’accorder une 
importance particulière au ciel et à la terre. Cette vision forme et dicte le moment opportun de toutes 
activités agricoles. Ce sont des méthodes agricoles très proactives et attentives aux cultures. Le retour aux 
bases, aux méthodes ancestrales de l’agriculture et à plusieurs concoctions (9) donnant une plus grande 
vitalité des récoltes, décrivent la culture biodynamique. Les neuf préparations biodynamiques sont 
élaborées à bases de plantes, de minéraux ou encore d’animaux. Ce sont pour la plupart des infusions 












2. PORTRAIT DE LA VITICULTURE  
L’histoire du vin à travers le monde s’avère essentielle à la compréhension de la viticulture au Québec. 
L’influence de l’Europe et des États-Unis ont participé à la culture viticole et vinicole du Québec. La 
situation québécoise reste particulière pour la culture de la vigne, ses principales contraintes seront 
énoncées dans la deuxième section. 
 
2.1 Histoire du vin 
La distinction entre la culture de la vigne et la vinification est importante pour ce qui est de l’histoire du 
vin. La vigne a toujours été présente, et ce avant même l’arrivée de l’homme. La vigne sauvage a pu, en 
effet, être utilisée pour ses fruits simplement à titre de consommation (Géorgie, 8 000 avant Jésus-Christ). 
Cependant, avant qu’elle ne soit cultivée de façon organisée, ce n’est que 4 000 ans avant Jésus-Christ que 
l’histoire relève des données concernant les vendanges et la vinification. C’est en Égypte sur le tombeau 
du roi Phtah-Hotep que les premières scènes viticoles sont visibles (Bordeaux, 1919). De nombreuses 
mentions de la viticulture dans les livres saints sont présentes, notamment dans les livres hébreux. Moïse 
mentionne de ne pas mélanger les variétés de vignes dans le même champ, ou encore décrit les périodes de 
floraison et des techniques de taille. Ensuite, ce sont multipliés les références provenant de Grèce, d’Italie 
et de France. Les propriétaires des vignobles, souvent des saints ou des rois, gardaient très soigneusement 
leurs vignes. Souvent, une tour était érigée au centre du vignoble pour pouvoir faire le guet. Les références 
historiques aux vendanges sont toujours synonymes de fêtes joyeuses, de danse et de chant (Bordeaux, 
1919).  
 
Le jus de raisin était ensuite mis en cuve pour la fermentation. Déjà, les Hébreux faisaient la distinction 
entre le vin rouge et le vin blanc, ainsi que la différenciation entre différents crus. C’est chez les Romains 
(500 avant Jésus-Christ) que la première distinction entre les variétés de vignes hautes, moyennes et 
courtes a été faite. Des techniques différentes pour chacune d’elles ont été élaborées pour le travail à la 
vigne. Les Romains ont aussi intégré la filtration et la clarification du vin, avec Horace. À cette époque, 
on préférait les vins vieillis au vin nouveau. Les Romains avaient donc des techniques et des outils de 
vieillissement. Ils ont implanté la culture du vin au nord de l’Europe et jusqu’en Italie (Bordeaux, 1919).  
 
Au moyen âge, le christianisme renforce la valeur que l’on associe au vin. Avec la liturgie et la 
communion (le pain et le vin) et le vin de messe, la culture viticole se retrouve sous l’influence de l’église. 
L’expansion de la civilisation chrétienne amène donc avec elle la viticulture. Avec la colonisation 
viennent ensuite l’exploration de Nouveaux Mondes et l’intégration de la culture viticole. En Amérique 
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latine, l’arrivée des colons favorisera le développement de la vigne. Concernant l’Amérique du Nord, elle 
a toujours eu des vignes sauvages de type vitis riparia (grimpante), comestible, mais avec une très faible 
capacité vinicole (Schloesing, 1899). Les vignes vitis vinifera, des variétés européennes ont été implantées 
en Amérique. Les moines franciscains ont intégré et développé des vignobles en Californie au 18
e
 siècle. 
Dans les mêmes périodes, au Canada, la région des Grands Lacs a été cultivée, les conditions climatiques 
étant mieux adaptées à la culture de la vigne (Bordeaux, 1919).  
 
Les techniques de plantation, de greffage, de taille, d’entretien (fertilisants, engrais organiques) et 
d’hivernation ont donc fait leur entrée en Amérique. Ces techniques sont propres à la culture de la vigne. 
Cependant, plusieurs autres opérations sont essentielles à la vinification. Les vendanges, l’égrappage, le 
foulage, le cuvage, le pressurage, la fermentation permettent finalement la mise en bouteille, la 
conservation et la consommation (Schloesing, 1899).  
 
2.2 Au Québec 
Comme mentionné plus haut, la vigne a toujours été présente en Amérique du Nord et cette affirmation 
n’omet pas le Québec. En 1535, Jacques Cartier nomma « Île de Bacchus » la présente Île d’Orléans, 
lorsqu’il aperçut la masse importante de vignes l’habitant. En 1603, Champlain mentionne l’abondance de 
vignes présentes à Québec et à Montréal (Vincent, 2002). En 1608 il plante notamment des vitis vinifera 
près de l’Abitation de Québec, elles ne seront cependant pas en mesure de passer l’hiver en raison du gel 
(Dubois et Deshaies, 1997). Malgré plusieurs essais d’autres colons, les conditions climatiques propres au 
Québec ne permettent pas au vinifera de survivre. La variété de vigne retrouvée au Québec est le vitis 
riparia. Ce raisin, lors de la vinification, donne un goût âcre qui n’est pas agréable à la consommation. 
L’élite de la communauté religieuse et politique s’assure donc d’avoir accès à du vin importé de France ou 
d’Italie, puisque la culture n’est pas pérenne en Nouvelle-France. Avec la conquête anglaise, d’autre type 
d’alcool émergent. Mais, pour le vin, la situation demeure la même avec des importations de France, 
d’Italie et du Portugal (Dubois et Deshaies, 1997). 
 
Vers les années 1860, des cépages hybrides, résistants aux conditions climatiques du Québec, sont 
importés des États-Unis. Un petit développement de la viticulture survient alors, autant chez les 
communautés religieuses, chez certains particuliers et même des vignobles commerciaux voient le jour. 
Un déclin arrive en 1894. Les derniers cépages européens ne sont pas en mesure de survivre. Pour les 
cépages hybrides (Vitis labrusca), leur qualité laisse à désirer (Dubois et Deshaies, 1997). Les mauvaises 
récoltes rendent la culture viticole trop dispendieuse, la culture de la pomme est ainsi priorisée et prend de 
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l’ampleur. Ce n’est que dans les années 1980 qu’on retrouve un intérêt pour la viticulture au Québec. En 
vingt ans, près de 90 vignobles artisanaux ouvrent leurs portes.  
 
L’historique québécois de la viticulture et du vin démontre toute l’influence laissée par l’héritage français. 
Les Français ont certainement transmis ce goût du vin aux Québécois. Premièrement, les militaires ont pu 
être initiés lors de la Seconde Guerre mondiale, mais, aussi, l’exposition universelle de Montréal en 1967 
a ouvert la gastronomie montréalaise sur le monde. Cette année constitue un moment décisif tant au 
niveau de l’offre gastronomique que de la demande alimentaire des Québécois.  
 
Bien que le Québec soit influencé par l’Europe dans sa culture viticole, le climat, la situation 
géographique et les politiques de commercialisation restent très différents. La culture de la vigne dans un 
climat nordique soulève énormément de questions et nécessite beaucoup d’adaptation. Premièrement, les 
conditions climatiques impliquent des choix réfléchis quant aux cépages utilisés et aux techniques 
agricoles. Des méthodes d’adaptation doivent être développées pour contrer des insectes ravageurs et des 
maladies de la vigne propres aux écosystèmes québécois. Deuxièmement, les sols sont propices à la vigne, 
mais sont très peu variés. Or, ceux-ci participent énormément à la différenciation du goût d’un vin. 
Troisièmement, la Société des alcools du Québec (SAQ) détient un monopole sur la distribution des vins 
au Québec (Graciet et Laserre, 2006). Ainsi, elle gère presque toute l’offre disponible à travers la province 
et, par le fait même, dicte les goûts des consommateurs (F. Ouellet-Lacroix, entrevue, 06 mai 2017). 
Puisque celle-ci n’est pas fervente des petites productions, souvent artisanales et instables, elle préfère les 
crus étrangers permettant des volumes et une qualité constante. Le vigneron doit alors faire sa propre mise 
en marché et cibler sa clientèle. Les conditions québécoises font en sorte que les vins sont plus chers à la 
bouteille que les vins européens, américains, australiens et ont de la difficulté à concurrencer le marché 
mondial sur son marché local. Les principales motivations des vignerons sont de nature passionnelle et 
expérimentale. En effet, pour la plupart, ils ne sont pas issus du monde agricole et se réorientent vers un 
retour à la terre, en suivant leur passion du vin.  
 
En 2016, on compte 115 vignobles et 155 producteurs de raisin, pour un total de 270 établissements 
œuvrant en viticulture. Au total, la superficie de culture est de 682 hectares (ha) au Québec, avec une 
superficie moyenne de 2,5 ha par établissement viticole (Rimerman, 2017). Concernant les vignobles 
spécifiquement, leur superficie de culture équivaut à 417 ha et la superficie moyenne en culture est de 3,6 
ha. Celle-ci connait une augmentation constante depuis 2012. Le vin blanc représente 40,1 % de la 
production québécoise, alors que le vin rouge détient 34,3 %. Le dernier quart de production se partageant 
entre le vin rosé, les bulles, le vin de glace et les autres vins (AVQ, 2016). La viticulture connait un essor 
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important depuis les dernières années, les ventes en restauration et en hôtellerie permettant d’augmenter la 
demande pour le vin québécois.  
 
2.3 Perspectives viticoles futures pour le Québec 
Bien que les colons aient voulu planter des cépages européens, en raison du climat canadien, les raisins 
n’arrivaient pas à survivre. C’est pourquoi les cépages indigènes (Riparia) et hybrides (Labrusca) ont 
souvent été préférés pour la viticulture. En ce qui concerne le goût, ces cépages ne sont pas les mieux 
adaptés pour la vinification. Au Canada, vers les années 1990, la superficie de culture consacrée à l’espèce 
vinifera augmente de façon notable pour laisser de côté l’espèce labrusca. Ce changement stratégique des 
vignerons découle d’une croissance de la demande pour les vins canadiens (Statistique Canada, 2006). La 
situation du Québec est différente. En effet, plusieurs vignerons ont planté du vinifera, sans jamais être 
capable d’en récolter les fruits. Plusieurs échecs concernant cette espèce ont forgé la pensée populaire 
qu’il était impossible de faire pousser les cépages vinifera (Fournier, 2013). La viticulture au Québec se 
développe par l’apprentissage des essais et des erreurs de la communauté viticole. Il peut être difficile de 
trouver l’équilibre de la vigne concernant le sol, le climat et le terroir du Québec. Ainsi, pour préserver la 
culture du vinifera, le vigneron doit recouvrir ses plants avec des bâches géotextile, ce qui augmente les 
chances de conserver les bourgeons (Fournier, 2013). Cette étape de la viticulture ajoute énormément de 
travail en ce qui concerne les tâches de l’hivernation et celles du début de saison. Recouvrir la totalité des 
vignes, de paille, ensuite des géotextiles et finalement bien les stabiliser à l’aide de tige de métal nécessite 
beaucoup de temps pour le vigneron. Il est aussi essentiel de faire l’exercice inverse lorsqu’arrive le mois 
d’avril. Cependant, la qualité du vin qui en résulte est impressionnante et très différente du labrusca. La 
présence de culture en vinifera prend de plus en plus d’ampleur au Québec (S., Beauséjour, entrevue 06 
juin 2017). Ces cépages sont connus des consommateurs et la demande pour ce type de vin est beaucoup 
plus grande. Il est fort probable que le Québec voit de plus en plus de vignobles cultiver cette espèce. 










3. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIÉTAUX LIÉS À L’AGRICULTURE 
Les pratiques agricoles conventionnelles peuvent générer des dommages environnementaux et des 
répercussions sur la santé humaine. Cette section énonce les répercussions les plus importantes de 
l’agriculture conventionnelle sur l’environnement et la santé. L’agriculture biologique occasionne aussi 
des répercussions, mais puisque celle-ci n’utilise pas d’intrants de synthèse, ceux-ci sont très faibles. Cette 
section permettra aussi d’énoncer quelques pratiques propres à la viticulture et ainsi établira les bases 
d’une quantification économique des externalités agricoles sur l’environnement et la santé qui sera traitée 
aux chapitres 5, 6 et 7 de cet essai.  
3.1 Production agricole 
En 2011, des 909,4 millions ha que compte le Canada, une superficie de 64,8 millions ha étaient 
consacrées à l’agriculture, soit un peu plus de 7 % du territoire (Clearwater et al, 2016). Comme 
mentionné ci-haut, les pratiques agricoles ne sont pas sans impacts sur l’environnement. En effet, toute la 
chaîne de valeur de la production agricole consomme de l’énergie, des intrants de synthèse, en plus d’être 
émettrice de GES et d’autres types de polluants, et productrice de déchets. Avant de se retrouver dans 
l’assiette du consommateur, tout produit alimentaire nécessite des processus relatifs à sa production, sa 
fabrication, sa transformation, sa distribution et finalement sa vente. Toutes ces étapes comportent des 
externalités occasionnant des dommages de différents niveaux à l’environnement. Puisque ce travail se 
concentre sur la comparaison entre l’agriculture biologique et conventionnelle en lien avec leur 
consommation d’intrants agricoles, seuls les impacts directs de l’agriculture seront abordés.  
 
L’industrialisation agricole canadienne a mené au fil des ans à son intensification et sa concentration. Ces 
pratiques et l’immense superficie agricole canadienne contribuent à rendre le Canada un des plus gros 
producteurs agricoles au monde (Clearwater et al, 2016). L’agriculture et ses activités participent donc à la 
dégradation localisée de l’environnement, mais aussi au contexte mondial des changements climatiques. 
Ce secteur contribue néanmoins à l’approvisionnement en denrées alimentaires et à l’enrichissement de la 
population canadienne. Elle permet un apport considérable au produit intérieur brut (PIB) et à l’emploi au 
Canada (AAC, 2016b). 
 
Les intrants agricoles qui seront traités sont majoritairement le recours à la machinerie lourde et sa 
dépendance aux énergies fossiles, ainsi que les intrants de synthèses. Les impacts de la monoculture ne 
peuvent être écartés, puisque celle-ci compose la majorité de l’agriculture canadienne et québécoise. Les 





L’utilisation des pesticides est arrivée vers les années 1930 et s’est généralisée suite à la Seconde Guerre 
mondiale. Quatre grands groupes sont arrivés dans les pratiques courantes agricoles, soit : les 
organochlorés, les organophosphorés, les carbamates et les pyréthroïdes (Parlement du Canada, 2000). Le 
gouvernement du Canada décrit un produit de lutte antiparasitaire comme étant : « tout produit destiné à 
limiter, détruire, attirer ou repousser les ravageurs. Ces produits comprennent des substances chimiques, 
des dispositifs (pièges à phéromones) et même des organismes (bactéries) ». Pour ce qui est du terme 
pesticide, il :  
« est plus spécifique et inclut les herbicides, insecticides et fongicides, ainsi que les produits 
algicides ; les répulsifs d’animaux et d’insectes ; les produits nettoyants et antimicrobiens ; les 
produits de préservation des matériaux et du bois ; et les dispositifs contre les insectes et les 
rongeurs. La plupart des pesticides sont intentionnellement toxiques pour cibler certains 
organismes. Ils comprennent un ingrédient “actif”, celui ayant un effet pesticide, et d’autres 
ingrédients, dont les surfactants et les adjuvants, servant à augmenter les effets de l’ingrédient actif 
et pouvant aussi nuire à la santé humaine ou à l’environnement. » (Parlement du Canada, 2000 p.1).  
 
Ainsi, par leur nature, les pesticides représentent un risque pour l’environnement et tout organisme vivant.  
 
Depuis 1930, les groupes chimiques se sont multipliés. Il est maintenant possible de compter plus de 7600 
pesticides homologués au Canada. En 2011, 69 % des fermes canadiennes déclarent avoir appliqué des 
herbicides, 15 % des insecticides et 23 % des fongicides (Statistique Canada, 2014b). Le Québec ne 
consomme que 4 % de la totalité des pesticides vendus au Canada (Parlement du Canada, 2000) et son 
utilisation est à 87,5 % pour la production végétale. En 2015, les ventes totales au Québec représentent 11 
782 572 kg de pesticides commercialisés (MDDELCC, 2015e).  
 
Le Québec a développé un outil comprenant plusieurs indicateurs afin d’être en mesure d’évaluer les 
impacts potentiels de l’utilisation des pesticides et de contrôler celle-ci. L’« indicateur de risque des 
pesticides » aide l’utilisateur à faire des choix éclairés et judicieux concernant la protection de la santé 
(IRS) et de l’environnement (IRE) (INSPQ, 2007). Puisqu’il comprend deux volets, un concernant la santé 
et l’autre l’environnement, il est plus simple pour le consommateur de faire un choix éclairé. Les principes 
directeurs concernant l’environnement évoquent notamment l’interception lors de l’application, le 
potentiel de lessivage et de dérive. Les propriétés physicochimiques et écotoxicologiques de la matière 
sont donc prises en compte. Six variables sont traitées. Le volet écotoxicologique comprend les impacts 
sur les invertébrés terrestres, les impacts sur les oiseaux et les impacts sur les organismes aquatiques. Le 
volet physicochimique traite de la mobilité, de la persistance dans le sol et de la bioaccumulation des 
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pesticides. Ainsi selon plusieurs méthodes de calcul, un indicateur pour chaque pesticide homologué est 
présent via la plateforme web de SAgE pesticides (santé, agriculture et environnement). Plus celui-ci est 
élevé, plus le risque est grand.  
 
Bien que cet outil renseigne le consommateur sur les impacts du produit, il reste bien difficile d’évaluer 
l’impact réel étant donné le nombre énorme d’organismes vivants, leur sensibilité et les particularités 
naturelles propres à chaque écosystème. La prudence et l’encadrement s’imposent. En novembre 2015, le 
ministre Heurtel se prononce notamment au sujet de la stratégie québécoise sur les pesticides 2015-2018. 
Cette politique consiste à protéger la santé de la population, les pollinisateurs et l’environnement et 
M. Heurtel considère qu’ :  
 
« Au cours des dernières années, le Québec a fait des progrès en matière de gestion responsable des 
pesticides. Il est toutefois temps d’intensifier nos efforts afin de réduire encore plus efficacement 
les risques pour la santé et l’environnement associés à l’utilisation des pesticides, notamment en 
encadrant l’utilisation des pesticides les plus à risque, comme les néonicotinoïdes, qui sont 
reconnus pour avoir un effet important sur la mortalité des abeilles ».  
 
Pour ce faire, un projet de loi modernisant la Loi sur les pesticides devra être déposé et des sanctions 
administratives devront être intégrées.  
 
Engrais chimiques et fumier 
La spécialisation des productions agricoles, ainsi que l’intensification de l’agriculture au Canada, 
engendre une forte pression sur son milieu récepteur. Les pratiques agricoles de grandes cultures 
occasionnent une détérioration de la matière organique (MO) et de ses éléments nutritifs naturellement 
présents dans le sol. La MO joue un rôle essentiel dans la productivité et la fertilité du sol, car elle 
influence autant les propriétés chimiques, physiques que biologiques du sol et est une source d’éléments 
nutritifs pour les productions agricoles (IRDA, s.d). La culture conventionnelle tend à réduire la teneur en 
MO et à amoindrir sa biomasse microbienne. Cette situation nécessite alors un apport en engrais 
chimiques et en fumier pour ainsi s’assurer d’une bonne productivité et de la pérennité des cultures 
l’année suivante. Le Canada est très dépendant des engrais chimiques et du fumier pour s’assurer d’un 
apport en éléments nutritifs au sol.  
 
Trois grandes familles en éléments fertilisants sont présentes : l’azote, le phosphate et la potasse. Les deux 
premiers éléments ont vu une augmentation de leur utilisation dans les fermes canadiennes depuis 1980, 
l’utilisation de la potasse, cependant, ne cesse de baisser. L’azote est l’élément qui gagne le plus en 
popularité, avec une augmentation de plus de 50 % entre 1980 et 2011, on compte maintenant près de 
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2 000 000 de tonnes métriques d’engrais chimique azoté qui sont consommés au Canada (Statistique 
Canada, 2014b). Le profil du Québec est un peu différent, la présence de sols acides engendre une 
utilisation massive de la chaux. En effet, 37 % de la superficie des terres traitées à la chaux au Canada se 
retrouvent au Québec, correspondant à 7,5 % des terres québécoises. En revanche, 51 % du total des terres 
en culture au Québec sont traités aux engrais chimiques, ce qui correspond à 4 % des terres traitées au 
Canada. Le fumier doit aussi être considéré, puisqu’il est largement utilisé pour son apport en azote et en 
éléments nutritifs. La moitié des fermes canadiennes affirment avoir épandu du fumier (Statistique 
Canada, 2014b). Bien que le fumier soit un engrais naturel, il participe grandement aux émissions de GES 
du secteur agricole et peut aussi contaminer l’eau par ses micro-organismes pathogènes (Lacasse, 2016). 
 
Au Québec, de 30 % à 40 % des précipitations retournent aux cours d’eau. Lorsqu’elles ruissellent, une 
grande partie de l’eau tombée, passe par une mince couche du sol et retournent vers un cours d’eau en y 
amenant des éléments se trouvant dans la structure du sol (MDDELCC, 2008). Ainsi, dans les milieux 
agricoles utilisant des matières fertilisantes, leurs éléments nutritifs de synthèse peuvent se retrouver dans 
le milieu hydrique et causer des effets indésirables sur l’environnement. Les nitrates, l’azote, le phosphore 
et les pesticides participent à l’eutrophisation, la prolifération des algues bleues et la détérioration des 
milieux aquatiques. 
 
La gestion des engrais et des pesticides est très importante pour les agriculteurs. En 2011, les dépenses 
moyennes canadiennes par ferme, concernant l’achat de biens et d’immobilisations en ce qui a trait à la 
gestion des intrants agricoles, se divisaient ainsi : construction d’aire d’entreposage de fumier (47 480 $), 
construction d’aire d’entreposage de pesticides (17 701 $) et améliorations liées à la protection de 
l’environnement (6 810 $) (Statistique Canada, 2014a). Les activités agricoles engendrent des externalités 
environnementales. Les pratiques des grandes cultures en production conventionnelle et leur dépendance 
aux intrants augmentent de façon significative ces impacts environnementaux. Les portraits énoncés ci-
haut des pesticides et des engrais chimiques aideront la compréhension des sections suivantes. L’émission 
de GES, les émissions de polluants atmosphériques, la détérioration des sols, la contamination de l’eau de 
surface et souterraine et le déclin de la biodiversité sont tous des impacts liés à l’agriculture 
conventionnelle. La culture viticole n’est pas épargnée.  
 
Pour la suite de cet essai, les prochaines données et statistiques seront consacrées aux productions 
végétales. Ces cultures s’apparentent beaucoup plus au monde viticole et il est plus pertinent de laisser de 
côté la production animale et ses dérivés. Puisque la culture viticole reste une monoculture, les céréales, 
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oléagineux et protéagineux ne seront pas écartés, considérant que certains aspects agricoles peuvent 
s’apparenter.  
3.1.1 Impact sur l’air  
Les activités agricoles sont émettrices de polluants atmosphériques qui contribuent aux changements 
climatiques. L’émission de GES, d’ammoniac et de particules en suspension sont les plus connues 
(Clearwater et al, 2016). 
 
Émission de GES 
Comme l’indique la figure 3.1, l’indice des GES d’origine agricole canadien qualifie les émissions 
canadiennes comme étant souhaitable. En effet, les activités agricoles sont sans équivoque émettrices de 
GES, mais font aussi office de puits des émissions. Ainsi, les sols et les cultures agricoles peuvent 
emmagasiner, voir séquestrer le carbone et les émissions nettes en sont amoindries (émissions moins 
absorptions par le sol). Néanmoins, le dioxyde de carbone (CO2) n’est pas le seul gaz émis par 
l’agriculture au Canada. Les principaux GES sont l’oxyde nitreux (N2O), le méthane (CH4) et finalement 
le CO2. Le N2O et le CH4 n’ont pas le même potentiel de réchauffement planétaire, mais ils restent 
calculés en équivalent CO2 pour être en mesure d’avoir une base uniforme. L’indice canadien n’intègre 
cependant pas l’utilisation des combustibles fossiles.  
 
Figure 3.1 Indice des gaz à effet de serre d’origine agricole. (Tiré de Clearwater et al, 2016, p.) 
 
L’utilisation de machinerie lourde généralisée dans les grandes cultures reste une grande émettrice de 
polluant atmosphérique tels les oxydes d’azote (NOx) (Lacasse, 2016). L’origine agricole d’émissions de 
CH4 est liée à la population d’élevage et leur digestion (fermentation entérique), ainsi que la gestion du 
fumier (MDDELCC, 2016b). Les émissions de N2O proviennent des engrais inorganiques et organiques, 
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de la décomposition de la matière organique, des résidus de culture, de l’entreposage du fumier et de la 
culture du sol, comme l’illustre la figure 3.2 (Clearwater et al, 2016). Au Canada, l’agriculture est 
responsable d’environ 10 % des émissions (AAC, 2016b). Le scénario du Québec est semblable, 
l’agriculture est responsable de 9,4 % des émissions totales de GES. Ce pourcentage prend en 
considération, par ordre d’importance : la fermentation entérique (40,8 %), la gestion du fumier (28 %), la 
gestion des sols agricoles (26,9 %) et le chaulage, l’urée et autres engrais carbonés (4,3 %) (MDDELCC, 
2016b).  
 
Figure 3.2 Émissions de GES d’origine agricole au Canada en 2011. (Tiré de Clearwater et al, 2016) 
Les émissions découlant de la machinerie et sa dépendance aux énergies fossiles ne sont pas considérées 
dans l’indice ci-haut, mais elles restent tout de même calculées et déclarées par le secteur de l’énergie et 
des transports du Canada. Différentes activités sont comprises dans ce calcul, notamment : les travaux 
dans les champs, le transport agricole, le chauffage, l’électricité, la fabrication de machinerie, la 
fabrication d’engrais (production agrochimique). La figure 3.3 démontre que les émissions sont dominées 
par la production agrochimique (37 %), les travaux dans les champs (26 %) et la fabrication de machinerie 
(18 %). Ces données confirment les externalités environnementales liées à la culture conventionnelle et sa 






Figure 3.3 Émissions de CO2 découlant de la consommation d’énergie et de combustibles fossiles 
dans le secteur agricole canadien, de 1981 à 2011. (Tiré de Clearwater et al, 2016) 
 
Dans le contexte mondial des changements climatiques, l’apport important d’émissions de gaz à effet de 
serre de l’agriculture est à considérer. Les activités agricoles participent au déséquilibre de température et 
à ses effets concomitants. Elles rendent la vie sur Terre plus difficile pour les générations futures en 
raison, notamment, de la disparition progressive du couvert de glace arctique en été, de la fonte accélérée 
des glaciers, de l’acidification des océans, des variations climatiques imprévisibles, etc. (MDDELCC, 
2012). Appliqués au Québec, les changements climatiques se font ressentir par un réchauffement de la 
température annuelle moyenne entre 0,3 °C à 1,5 °C, pour la période 1960-2008 (MDDELCC, 2012). 
 
Dérive aérienne des intrants agricoles 
La dérive peut se définir comme le transport par voie aérienne de gouttelettes ou de vapeurs des intrants 
agricoles de synthèse (pesticides, engrais), lors du traitement ou de l’épandage, hors de la zone ciblée par 
cette activité (Piché, 2008). Cette dérive peut se retrouver dans l’air et aller endommager la biodiversité, 
les cultures avoisinantes, l’environnement immédiat, etc. Le choix des équipements pour l’épandage 
d’engrais et les traitements phytosanitaires est essentiel pour réduire au maximum la dérive des intrants 
utilisés. La hauteur, la largeur, la buse et le débit doivent être ainsi considérés. La dérive par voie aérienne 
peut résulter d’un épandage par avion, comme d’un épandage par tracteur au sol.  
 
À titre d’exemple, le traitement et l’épandage par voie aérienne de type avion et hélicoptère sont encore 
matière courante au Canada (10 %) et gagnent même en popularité au Québec. C’est 4500 ha de terre 
cultivée qui sont traités ainsi. Ce type d’application occasionne une grande dérive et celle-ci doit être prise 
en compte quant aux impacts engendrés sur les zones non ciblées. En effet, le transport aérien des 
pesticides peut voyager très rapidement et sur une longue distance. Ce type d’application peut être fait 
pour traiter de grandes surfaces, pour sa rapidité, pour des terrains avec des conditions d’accès difficile ou 
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encore des arrosages en forêt. En viticulture, ce type d’épandage de pesticides est courant. En Suisse, 
encore 17 % des vignobles ont recours au traitement par voie aérienne (Piché, 2014). Il est à noter que 
l’efficacité phytosanitaire est la première condition pour le choix de pulvérisation, ensuite vient le contrôle 
de la dérive et ses impacts sur la santé et l’environnement.  
 
Plusieurs émissions gazeuses découlent de la dérive de l’épandage et des traitements. Des particules 
primaires et secondaires peuvent se retrouver dans l’air. Comme le démontre la figure 3.4, les émissions 
découlant de l’épandage du fumier et de son entreposage sont considérées comme des particules primaires. 
La dérive de l’épandage de fumier engendre des émissions gazeuses (ammoniac) et odorantes, une partie 
de ces émissions sont aussi relâchées lors du brassage et de l’entreposage de celui-ci (MAPAQ, 2010). 
 
Il est possible de parler de particules secondaires en suspension dans l’air, puisque celles-ci en réagissant 
avec d’autres polluants atmosphériques se forment directement dans l’air. En effet, des émissions 
indirectes peuvent survenir lors de la dérive d’engrais azotés par volatilisation, qui fait réagir l’azote (N). 
C’est le cas pour les émissions indirectes de N2O et leurs contributions aux GES. De plus, l’agriculture 
canadienne est responsable de près de 85 % des émissions totales d’ammoniac (NH3) du pays. De ce 
pourcentage, 19 % sont attribuables aux engrais azotés (Clearwater et al, 2016). En effet, l’ammoniac est 
composé d’azote (N) et d’hydrogène (H) et est libéré de façon naturelle par la décomposition de l’urée et 
de l’azote ammoniacal présents dans plusieurs engrais chimiques. Le Québec émet 12,9 % des émissions 





Figure 3.4. Principaux facteurs et activités contribuant à l’émission de particules primaires et 
secondaires en agriculture. (Tiré de Clearwater et al, 2016). 
 
Le transport par voie aérienne d’intrants agricoles peut aussi endommager les cultures avoisinantes. 
Comme mentionné dans la section 1, des cultures biologiques peuvent perdre leur certification due à des 
intrants non admissibles générés par leurs voisins. En 2010, 19 % des agriculteurs au Québec ont déclaré 
avoir subi des répercussions néfastes provenant de l’agriculture conventionnelle avoisinante (MAPAQ, 
2010).  
  
Particules solides en suspension 
Pour ce qui est des particules solides en suspension, elles correspondent pour la plupart à des particules 
primaires (voir figure 3.4). La poussière du sol, la suie et des matières biologiques, attribuables à l’érosion 
éolienne, à la préparation au sol, à l’application de fumier et de produits chimiques agricoles, à la récolte 
des cultures et à la manutention des grains et au brûlage des résidus de culture, contribuent à la 
dégradation de la qualité de l’air. Notamment, elles peuvent réduire la visibilité, contribuer à 
l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique, augmenter la formation de pluies acides et de smog 




3.1.2 Impact sur le sol  
Perte de matière organique 
Comme mentionné plus haut, la matière organique (MO) est essentielle à la productivité et à la fertilité des 
terres agricoles. En plus de son apport en carbone organique, nécessaire pour toutes formes de vie, la MO 
a un effet considérable sur la structure des sols. Elle influence notamment la perméabilité, la porosité et 
l’aération du sol. Ces trois caractéristiques permettent autant à l’eau, à l’air, qu’aux racines de pénétrer le 
sol et de créer son équilibre (CRAAQ, 2017). La matière organique n’est pas seulement bénéfique aux 
plantes, elle permet aussi la stabilité du sol, sa capacité de rétention d’eau et diminue l’érosion des sols. 
Elle est donc essentielle pour la capacité du sol à être travaillée et ainsi assurer la durabilité et la rentabilité 
du secteur agricole (Clearwater et al, 2016). La teneur en MO d’un sol n’est pas équivalente partout. En 
effet, elle dépend du climat, des plantes, du sol et des facteurs de gestion des terres. Elle peut aussi être 
présente, mais de mauvaise qualité (peu décomposée) et ainsi ne pas être en mesure d’apporter au sol ce 
qu’elle devrait.  
 
L’agriculture intensive a participé à l’altération de la qualité et de la quantité de MO sur les terres 
agricoles. Les pratiques de l’agriculture conventionnelle en monoculture contribuent à l’appauvrissement 
en matière organique. Des rotations de cultures courtes et intensives, des périodes de jachère, l’application 
de fertilisants, le choix de cultures nécessitant du travail au sol, l’utilisation de machinerie, etc. influencent 
les pertes en MO. De façon générale, l’agriculture biologique bénéficie d’une teneur en MO de plus 
grande qualité et quantité, ainsi que d’une diversification plus importante de biomasse microbienne que la 
culture conventionnelle (CRAAQ, 2017).  
 
Érosion 
Les pratiques de l’agriculture conventionnelle participent à la perte de MO et ainsi augmentent la 
compaction du sol et permettent son érosion hydrique et éolienne. En effet, le travail au sol occasionne 
l’aération de la couche arable, par son mélange des résidus de culture dans le sol, son désherbage 
mécanique, ainsi que sa préparation de la terre à l’ensemencement. Ce travail, s’il est trop intensif peut 
augmenter rapidement la décomposition de la matière organique. En déséquilibrant la structure naturelle 
du sol, il modifie la distribution verticale de la MO et la place dans des conditions beaucoup plus 
favorables à sa décomposition. La température et l’humidité sont plus élevées et un apport d’oxygène plus 




Les pratiques de jachère et de culture en rang, propres à la monoculture participent à la perte de matière 
organique, à la dégradation de sa structure et ainsi occasionnent l’érosion du sol. L’érosion est un impact 
environnemental important à considérer, puisque celui-ci engendre d’autres répercussions. Premièrement, 
il détériore la couche arable avec ses propriétés nutritives et structurantes, mettant en péril la productivité 
des terres agricoles et ainsi leur pérennité économique. Ensuite, l’intégration des intrants agricoles se fait 
beaucoup moins bien, puisque la structure idéale est déséquilibrée. Ceci peut engendrer des répercussions 
importantes autant sur l’air que sur l’eau. En effet, la dérive des engrais, des pesticides et tout autre 
polluant se fait beaucoup plus facilement vers les milieux non ciblés par ceux-ci. L’érosion éolienne du sol 
occasionnera l’apport important de particules en suspension dans l’air, alors que l’érosion hydrique 
contaminera l’eau de surface et l’eau souterraine, par le ruissellement ou l’infiltration (Clearwater et al, 
2016). Au Canada, l’indice du risque d’érosion du sol reste très bon (figure 3.5). Celui-ci s’est beaucoup 
amélioré depuis les 20 dernières années, attribuable à la diminution généralisée du travail au sol et à 
l’adoption de cultures nécessitant peu de travail au sol, telles les plantes fourragères pérennes (luzerne, 
foin) (CRAAQ, 2017). 
 
Figure 3.5. Indice du risque d’érosion du sol. (Tiré de Clearwater et al, 2016). 
3.1.3 Impact sur l’eau  
L’agriculture utilise bon nombre d’éléments nutritifs afin d’assurer la productivité de ses récoltes. Elle 
utilise des engrais et du fumier comme apports d’éléments nutritifs tels que l’azote (N) et le phosphore 
(P), ou encore des pesticides avec leurs agents actifs qui participent à la lutte antiparasitaire. Comme 
mentionné ci-haut, ces intrants se retrouvent souvent dans les milieux environnants par plusieurs voies de 





Lessivage de pesticides et du fumier  
Deux processus peuvent influencer le transport des pesticides et des micro-organismes pathogènes 
provenant du fumier. L’infiltration concerne la pénétration de la surface du sol et peut ainsi se rendre 
jusqu’à l’eau souterraine, alors que le ruissellement est l’écoulement de l’eau à la surface du sol et se rend 
jusqu’à l’eau de surface, comme l’indique la figure 3.6 (MDDELCC, 2016c). Il est important de préserver 
l’eau souterraine comme l’eau de surface puisque celles-ci sont nos sources d’approvisionnement en eau 
potable. En effet, l’eau souterraine permet de desservir 20 % de la population québécoise sur près de 90 % 
du territoire habité. Les nappes phréatiques ne sont pas sans connaitre d’impacts liés aux pesticides. Parmi 
les puits échantillonnés par le MDDELCC en zone de culture, 69 % d’entre eux contiennent des traces de 
pesticides (MDDELCC, 2016c).  
 
Figure 3.6. Ruissellement et infiltration. (Tiré de MDDELCC, 2016c, p.2) 
Les pesticides sont formulés de manière à ce que leur ingrédient actif lutte de façon toxique contre des 
organismes nuisibles pour certaines cultures. Comme mentionné plus haut, la nature même d’un pesticide 
est nocive pour les organismes vivants. Lorsque ceux-ci se retrouvent dans des milieux non ciblés, ils 
peuvent occasionner des dommages accidentels. Plusieurs études démontrent la présence de pesticides 
dans les eaux souterraines et de surface et ces résultats s’avèrent bien préoccupants pour les espèces 
aquatiques, mais aussi pour la qualité de l’eau potable et la santé humaine (Clearwater et al, 2016).  
 
Pour ce qui est du fumier d’origine animal utilisé comme engrais, celui-ci est porteur d’agents pathogènes. 
Les coliformes fécaux sont porteurs de virus, de bactéries et de protozoaires. Une mauvaise gestion de 
l’épandage de fumier peut accroitre le potentiel de contamination de l’eau de surface en raison des 
bactéries coliformes. L’indicateur de coliforme fécal est très important en ce qui a trait à la qualité de 
l’eau. De façon générale, les risques de contamination sont très faibles au Canada. Cependant, le Québec 
reste une zone un peu plus à risque (figure 3.7), avec l’Ontario et l’Alberta (Clearwater et al, 2016). Ces 




Figure 3.7 Risque de contamination de l’eau par les coliformes dans les bassins hydrographiques 
selon les pratiques de gestion agricoles en vigueur en 2011. (Tiré de Clearwater et al, 2016). 
 
Eau de surface et eau souterraine 
Pour s’assurer de la croissance et de la productivité des cultures, un apport d’azote s’avère important. 
C’est pourquoi les engrais azotés sont les plus répendus et consommés par l’agriculture canadienne, ainsi 
que le fumier. Ces deux types d’engrais contiennent beaucoup d’azote et assurent une maximisation des 
rendements de cultures. Certaines formes d’azote (N) sont très réactives dans l’eau et peuvent causer 
plusieurs impacts environnementaux. Lorsque N entre en contact avec l’eau (O2), le phénomène de 
nitrification apparaît et transforme l’azote résiduel présent dans le sol en nitrites ou en nitrates. Les nitrates 
(NO3), qui sont des composés hydrosolubles se retrouvent souvent dans l’eau de surface comme dans 
l’eau souterraine, par ruissellement. Les nitrates sont des éléments nutritifs qui engendrent l’eutrophisation 
des cours d’eau. En effet, lorsque ces nutriments se retrouvent en grande quantité dans l’eau de surface, 
une prolifération des algues entrainent l’anoxie du milieu aquatique et la mort de plusieurs espèces 
vivantes. De trop grandes concentrations dans l’eau potable peuvent aussi mener à des problèmes de santé 
humaine (Clearwater et al, 2016). Au Québec, l’indice de risque canadien se rattachant à l’azote résiduel 
dans le sol est très élevé (figure 3.8). En 2011, 72 % des terres agricoles sont à risque très élevé. Plus il y a 
d’importantes quantités d’azote résiduel dans le sol, plus le risque de contamination d’eau par l’azote est 
important. En 2011, l’indice de risque canadien de contamination d’eau par l’azote, à 47 %, était considéré 




Figure 3.8. Concentrations d’azote résiduel dans le sol des terres agricoles canadiennes en 2011. 
(Tiré de Clearwater et al, 2016). 
 
La perte d’azote peut être liée à une mauvaise gestion des pratiques agricoles (épandage du fumier), à une 
utilisation trop importante d’engrais chimiques azotés, ou encore à des pratiques abusives de monoculture 
participant à l’érosion hydrique.  
 
Les mêmes observations peuvent être faites pour le phosphore (P). Ce dernier est un élément nutritif 
ajouté aux terres agricoles par engrais inorganiques phosphatés ou fumier. Il se retrouve ensuite dans l’eau 
de surface et l’eau souterraine menant à l’eutrophisation. Le phosphore est présent à très faible dose de 
façon naturelle dans les cours d’eau. Cependant, une trop grande concentration peut mener à la 
prolifération des cyanobactéries et réduire l’accès à l’eau potable, à la baignade, ou aux autres activités 
aquatiques (Clearwater et al, 2016). Comme l’indique la figure 3.9, le Québec a un taux de phosphore 
dans le sol très élevé en raison de ses pratiques culturales (travail au sol, fertilisation, choix de culture). Le 
transport du phosphore vers les milieux aquatiques peut aussi être dû aux conditions climatiques 
(précipitations, accumulation de neige au sol, gel) ou encore à la propriété des sols, leur capacité 




Figure 3.9. Bilan du phosphore (kg ha-1) par province, de 1981 à 2011. (Tiré de Clearwater et al, 
2016). 
Le portrait du Québec concernant l’azote et le phosphore dans l’eau n’est vraiment pas exemplaire. Un 
bilan du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) portant sur la période 2008 à 2012 affirme que : « 80 % des 2 558 échantillons 
analysés pour le phosphore total présentent une valeur supérieure au critère de qualité pour la protection 
des cours d’eau contre l’eutrophisation, lequel se situe à 0,03 mg/L. Par ailleurs, 20 % des 2 407 
échantillons de nitrates-nitrites dépassent le seuil de protection des milieux aquatiques pour les nitrates 
fixés à 2,9 mg de nitrates, sous forme d’azote, par litre (mg N/L) » (MDDELCC, 2014, p. IV). 
 
3.1.4 Impact sur la biodiversité  
L’agriculture est extrêmement dépendante de la biodiversité, mais elle peut être très nuisible pour celle-ci. 
Un paradoxe intéressant, puisqu’en appauvrissant la biodiversité présente naturellement dans 
l’écosystème, elle rend sa culture beaucoup plus à risque aux maladies ou encore aux insectes ravageurs. 
Les grands champs de monoculture remplacent plusieurs habitats naturels et de cette façon réduisent la 
biodiversité. La simplicité d’une seule culture est attrayante pour l’agriculteur, puisqu’elle nécessite 
toujours les mêmes pratiques et les mêmes intrants agricoles. En simplifiant et déséquilibrant son 
écosystème, en ajoutant des intrants toxiques et par les pratiques de gestions agricoles conventionnelles, 
l’agriculture nuit à la biodiversité directe, mais par sa pollution diffuse, elle affecte aussi les secteurs 
environnants. Les abeilles et les pollinisateurs sont grandement affectés par les pesticides et la diminution 
de leur population est alarmante compte tenu des problèmes de pollinisation qui en découle (Santini, 
2017). Une surfertilisation des terres et le lessivage de ses éléments nutritifs vers le sol ou les cours d’eau 
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profitent à certains organismes (algues), alors qu’ils mènent à la perte d’autres (poissons). Ce simple petit 
déséquilibre écosystémique entraine de graves répercussions sur les organismes vivants (Horrigan, 2002).  
3.2 Effets sur la santé des pesticides 
Considérant l’utilisation massive de pesticides au Québec et leurs impacts sur les organismes vivants, ses 
effets sur la santé doivent d’être mentionnés. L’exposition directe aux pesticides peut engendrer des 
problèmes de santé aigus chez la population agricole. Le lessivage et l’infiltration vers les cours d’eau, 
leur persistance dans le sol, ainsi que les résidus dans les produits alimentaires, engendrent une exposition 
chronique à la population générale. Plusieurs facteurs sont à considérer quant à l’exposition des humains 
subissant les impacts de ces intrants agricoles. Les agriculteurs se doivent d’agir avec prudence puisque 
chaque famille chimique représente des risques très différents pour les organismes nuisibles. Les agents 
actifs des pesticides n’affectent pas seulement ces derniers et présentent un potentiel toxique pour d’autres 
organismes non ciblés. Cette population non ciblée est très large et diffuse, puisque le contact aux 
pesticides se fait par plusieurs voies de transmission (INSERM, 2013). Plusieurs études ont été effectuées, 
analysant les liens entre les pesticides et certaines maladies. Il est difficile d’obtenir des conclusions 
précises, puisque chaque étude analyse plusieurs pesticides sur des échantillons petits et disparates, sans 
avoir la même méthodologie. C’est pourquoi plusieurs sont contradictoires. Tout de même, des maladies 
sont indéniablement liées au contact des pesticides chez l’humain. Cette section analysera les risques de 
contaminations de ces intrants agricoles concernant l’agriculture et la viticulture, ainsi que leur présence 
résiduelle dans le vin.  
 
3.2.1 Sources d’exposition  
Il est possible de distinguer deux sources d’exposition possible aux pesticides. De façon plus directe, une 
population professionnelle peut être affectée dans le cadre de sa fabrication ou de son utilisation. La 
seconde correspond à la population générale et est affectée de façons indirectes, soit par voie aérienne, par 
le contact de surfaces contaminées et par la consommation d’eau et de produits alimentaires.  
 
Concernant la première catégorie, sa population est très large, car elle comprend tous les fabricants et 
utilisateurs de pesticides. Cette section étudiera seulement les utilisateurs agricoles. Pour cette population, 
l’exposition se fait dès la réception du produit. La phase de préparation est critique puisque l’utilisateur se 
retrouve en contact direct avec la matière concentrée. Les risques liés à l’épandage sont élevés, mais ils 
peuvent être réduits en fonction de la qualité des équipements utilisés (pulvérisateurs, buses), des 
conditions météorologiques (direction et vitesse du vent) et des caractéristiques du produit (liquide, 
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granules, poudre, etc.). La mise en place de méthodes pour réduire la dérive et le risque de contamination 
chez l’humain baisse la fréquence d’intoxication aux pesticides, mais ne garantit pas de protection absolue 
(Piché, 2008). Des contacts avec le produit peuvent aussi être présents lors du transport, du nettoyage et 
du stockage de celui-ci (INSERM, 2013). La toxicité relative des pesticides face à la population 
professionnelle est très souvent aiguë. Ce sont des effets immédiats qui varient selon le pesticide, sa dose, 
sa voie d’absorption et la sensibilité relative des personnes touchées. Cette intoxication peut aller d’une 
irritation cutanée à la mort de l’individu (INSERM, 2013). Compte tenu de sa surface cultivée, la vigne, 
une culture pérenne, utilise d’importants apports en pesticides. En France, 3 % de la surface agricole est 
utilisée pour la viticulture et celle-ci consomme plus de 20 % des pesticides (INSERM, 2013). Selon une 
étude menée auprès des viticulteurs et des techniciens viticoles français, plusieurs se plaignent de maux de 
tête chroniques, d’irritations oculaires et buccales, de maux de ventre, ainsi que de tremblements et de 
vertiges (Nicourt, 2016). Des facteurs de risques sont aussi signalés, soit la présence d’odeurs 
désagréables et des méthodes de protections peu appropriées (Nicourt et Girault, 2009).  
 
La seconde catégorie concerne toute la population générale. Cette masse de population est susceptible de 
contamination chronique, qui consiste en une exposition répétée aux pesticides, sur une longue période et 
à de faibles doses. Cette toxicité chronique est la source d’effets à long terme : cancer, maladies infantiles, 
risques de reproduction et de développement, etc. (MAPAQ, s.d.d). Des exemples sont fournis à la section 
suivante. 
 
3.2.2 Voies d’exposition  
Pour la population professionnelle, comme générale, les substances toxiques des pesticides peuvent 
accéder à l’organisme par trois voies : la voie cutanée, la voie orale et la voie respiratoire. La population 
professionnelle est le plus souvent contaminée par la voie cutanée, cependant elle est très à risque 
concernant les deux autres accès. Les risques respiratoires sont augmentés quant aux caractéristiques du 
produit et aux conditions météorologiques. L’application d’une poudre par la présence de grands vents 
n’est pas conseillée. La voie orale se fait surtout par contamination croisée, soit un passage des mains à la 
bouche, avec une contamination de la substance sur le gant de protection (INSERM, 2013). Le fait de 
manger sur le lieu de travail est aussi un facteur de risque concernant la voie orale.  
 
Concernant la population générale, la voie la plus fréquemment exposée est la voie orale. L’ingestion de 
denrée alimentaire contaminée, ou de liquides contenant des résidus de pesticides participe à l’intoxication 
chronique. Selon une étude québécoise analysant la présence de pesticides dans l’eau des secteurs 
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maraîchers, des vergers, des vignes et des petits fruits, environ 40 % des puits étudiés ont montré la 
présence de pesticides. Sur 103 puits échantillonnés, 87 servent à l’approvisionnement en eau potable. 
Pour ce qui est des 9 puits échantillonnés à proximité de culture de la vigne, 4 d’entre eux contiennent des 
résidus de pesticides. Les produits retrouvés dans ces puits sont le BAM, l’Atrazine et le DEA, le S-
Métolachlore et finalement le Boscalide (Giroux, 2016). Une étude faite par l’Université de Montréal 
démontre la présence d’Atrazine dans l’eau de surface et l’eau potable près de la région de Montréal. Cette 
étude fait notamment référence à l’utilisation d’intrants de synthèse concernant l’agriculture au Canada et 
aux États-Unis pour expliquer la présence d’Atrazine (Garcia et al., 2009). Depuis 2003, ce pesticide est 
interdit en France, en raison de sa grande persistance dans le sol. En effet, sa stabilité chimique occasionne 
une pollution historique, comme en témoignent ses résidus encore présents dans l’environnement une 
dizaine d’années plus tard (Sautereau et Benoit, 2016).  
 
3.2.3 Effet sur la santé  
De nombreuses études sont disponibles concernant l’exposition aux pesticides et les effets sur la santé. Il 
est sans contredit que la toxicité des pesticides, qu’elle soit aiguë ou chronique, engendre des effets 
néfastes sur l’humain. Bien qu’il ne soit pas visé, l’humain ingère des pesticides par les trois voies 
détaillées plus haut et peut être affecté de différentes façons. Les répercussions sur la santé de la toxicité 
aiguë sont liées à des intoxications pouvant causer la mort, mais aussi à des effets respiratoires, 
dermatologiques et allergisants. Pour ce qui est de la toxicité chronique, des maladies reliées aux troubles 
neurologiques, les cancers, les maladies infantiles et les problèmes de reproduction sont les plus souvent 
étudiés.  
 
Sept études liant l’exposition aux pesticides aux lymphomes non hodgkiniens démontrent une 
augmentation du risque chez la population agricole de 3 % à 98 %. Pour la leucémie, c’est une 
augmentation du risque de 7 % à 43 % qui a été rapportée. D’autres études portant sur les populations 
agricoles exposées aux pesticides ont démontré une augmentation du risque de contracter la maladie de 
Hodgkin, le cancer de la prostate, les tumeurs cérébrales, la maladie de Parkinson, la maladie d’Alzheimer 
et autres pathologies (INSERM, 2013).  
 
Les populations les plus à risque concernant l’exposition aux pesticides sont les femmes enceintes, ainsi 
que les enfants. Ces périodes du développement (intra-utérine et petite enfance) sont particulièrement 
sensibles aux pollutions environnementales. Des handicaps, des anomalies congénitales, des altérations 
fonctionnelles au moment de la croissance et du développement psychomoteur et intellectuel peuvent 
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découler d’une exposition aux pesticides (INSERM, 2013). Onil Samuel et l’Institut national de santé 
publique du Québec se penchent d’ailleurs sur le sujet en 2001. Selon l’auteur, « les études 
épidémiologiques portent souvent sur plusieurs pesticides, ce qui rend difficile l’identification des effets 
pour un pesticide en particulier ». De plus, « peu d’études ont porté sur l’exposition des populations non 
professionnelles aux pesticides ». Tout de même, plusieurs démontrent un risque important chez les 
enfants : leucémie, lymphome non hodgkinien, sarcome des tissus mous, tumeurs cérébrales, anomalies 
congénitales, présence de pesticide dans le sperme augmentant considérablement l’incidence de fausses 
couches, augmentation de maladies infectieuses, chute de production d’anticorps, asthme, et perturbation 
du système endocrinien (Samuel, 2001). Il est à noter que ces populations ne correspondent pas à la 
population professionnelle et sont affectées de façon indirecte et chronique par les pesticides. Une étude 
sur une population d’enfants au Costa Rica près d’une plantation de bananes s’est penchée sur les liaisons 
entre l’exposition aux pesticides et ses répercussions au niveau du développement neurologique. La 
comparaison entre une population près d’une culture biologique et l’autre en agriculture conventionnelle 
s’est avérée significative quant à plusieurs effets. Des effets au niveau des habiletés cognitives, 
comportementales, motrices et de sensibilité ont été répertoriés (Van Wendel et al. 2016).  
 
Au Québec, il y a présence d’Atrazine dans l’eau potable. Deux études confirment une augmentation 
importante du risque de retard de croissance intra-utérin en lien avec une exposition aux triazines 
chronique (INSERM, 2013).  
 
3.2.4 Présence de pesticides dans le vin 
Il est important de mentionner la présence résiduelle de pesticides dans le vin. Une étude slovaque 
concernant les résidus de pesticides dans les raisins et dans le vin selon plusieurs méthodes de vinification 
confirme la présence résiduelle de pesticides dans le vin. Bien que la concentration dépende de nombreux 
aspects : type de cépage, type de sol, conditions climatiques, conditions météorologiques, équipement 
d’épandage et fréquence, ainsi que la région viticole, le vin provenant d’une agriculture conventionnelle 
n’est pas exempt de pesticides. Cependant, sa concentration diminue au fur et à mesure lors de la 
fermentation alcoolique. En effet, beaucoup plus de pesticides sont présents dans le jus des raisins, et 
plusieurs d’entre eux disparaissent complètement suite à la fermentation. Environ 3 à 4 pesticides sont 
présents dans le vin alors que le double a été épandu dans les vignes. Un de ces pesticides est le Boscalide, 
qui est très persistant et avec un grand potentiel de lessivage. Comme mentionné ci-haut, ce produit a été 
répertorié dans l’eau de plusieurs puits proches de région viticole au Québec. C’est un fongicide largement 
utilisé pour la vigne, qui offre des protections contre l’anthracnose, le mildiou, l’oïdium, la pourriture 
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grise et la pourriture noire (CRAAQ,2014a). D’autres pesticides sont couramment présents dans le vin, 
tels le Cyprodinil, le Fenhexamid, le Métalaxyl, le Procymidone et le Tébuconazole (Cus et al., 2010). 
 
Les vins biologiques, ne contenant pas de pesticides et moins de sulfite, s’avèrent plus sains que les vins 
conventionnels (Provost et Pedneault, 2016). Le vin se fait à 90 % dans le champ, c’est pourquoi il est 
important d’éviter l’ajout d’intrants agricoles de synthèse. Cette voie est la seule qui permet d’avoir un 
raisin de qualité, bondé de saveur, avec des levures autochtones (sur la peau du raisin) qui permettront une 
fermentation naturelle et l’élaboration d’un beau produit (F., Ouellet-Lacroix, entrevue le 04 mai 2017). 
Une étude a été menée par la chercheure Magali Delmas concernant la différence de qualité entre les vins 
conventionnels et les vins biologiques selon des experts du domaine. Les professionnels du vin détiennent 
beaucoup plus de connaissances en la matière et sont en mesure d’émettre une opinion fondée quant à la 
qualité du vin qu’ils ingèrent. Bien que les dégustations n’aient pas été faites à l’aveugle, les résultats sont 
concluants et confirment la qualité supérieure des vins biologiques (Delmas, 2016).   
 
3.3 Culture viticole 
Cette section exposera les grandes tendances concernant les pratiques agricoles des vignobles. Un 
vignoble classique divise ses activités en deux catégories, soit le travail dans les vignes et le travail au 
chai. C’est au champ qu’il sera possible de retrouver toutes les pratiques agricoles de la viticulture, dont 
les intrants agricoles, la machinerie utilisée, le travail du sol, etc. Cependant, pour être en mesure d’obtenir 
une bouteille de vin comme produit fini, plusieurs opérations doivent être effectuées dans le chai. Le chai 
est l’endroit où la vinification et la mise en bouteille sont effectuées. À ce stade, les termes changent, il est 
possible de cultiver le raisin en culture biologique, de faire une vinification classique (avec ajouts), une 
vinification biologique (avec peu d’ajouts) ou faire une vinification nature (sans aucun ajout). La première 
sous-section énoncera les pratiques concernant une culture conventionnelle et une vinification classique, 
alors que la deuxième section se concentrera sur une culture biologique et une vinification nature.  
 
3.3.1 Culture conventionnelle 
La culture viticole nécessite plusieurs opérations tout au long des mois d’avril à octobre, pour permettre 
une bonne récolte du raisin à la fin septembre. Puisque la vigne est une espèce pérenne, il n’est pas 
nécessaire de la replanter chaque année. Une seule plantation lors de la première année et la vigne fournira 
des fruits sur 20 des 25 prochaines années. Il y a tout de même une perte annuelle de pied de vigne à 
chaque année, environ 3 % du total planté (CRAAQ, 2012a). Il est donc important, tous les ans de 
replanter quelques jeunes vignes, pour s’assurer d’une récolte uniforme année après année. Des opérations 
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de taille, de fertilisation du sol, de palissage, de contrôle phytosanitaire, de désherbage, de contrôle des 
insectes et animaux ravageurs et finalement de vendange doivent être faites pour s’assurer une belle 
récolte. Toutes ces opérations se font à différents moments dans l’année et peuvent revenir plusieurs fois. 
En effet, la vigne est une espèce grimpante et nécessite de la taille et du palissage afin de gérer 
l’expansion des tiges et des feuilles et s’assurer une bonne aération et un bon apport de soleil sur le fruit. 
Ces méthodes sont manuelles et ne nécessitent aucun intrant agricole. Cette section se concentrera 
davantage sur toutes les opérations nécessitant de la machinerie, des pesticides ou des engrais. 
Fertilisation des sols 
La vigne nécessite un apport en azote, en phosphore et en potassium. Selon le type de sol où se situe le 
vignoble, différents engrais peuvent être ajoutés afin de fournir les nutriments nécessaires (CRAAQ, 
2003). Cependant, la vigne est une culture nécessitant bien peu d’engrais. Une seule application de 
200kg/ha d’engrais chimiques par année peut suffire pour combler les besoins nutritifs de la vigne 
(Zerouala, s.d). Les carences en bore, qui est un élément minéral présent en très petite quantité dans le sol, 
peuvent s’avérer très dangereuses pour la vigne. À cet effet, deux traitements foliaires au bore sont 
encouragés. Les fertilisants foliaires sont utilisés en agriculture conventionnelle pour éviter les carences en 
éléments secondaires et mineurs. Puisque ceux-ci sont composés d’éléments chimiques concentrés, ils 
doivent être utilisés avec prudence, autant pour la santé humaine (brûlure) que l’environnement (dérive) 
(MAPAQ, s.d.e). 
Désherbage 
Le désherbage doit être fait tout au long de la saison, et ce sur le rang et entre les rangs. De bonnes 
pratiques de lutte contre les mauvaises herbes permettent la prévention de plusieurs maladies. Un sarcleur 
mécanique est souvent utilisé pour la gestion des mauvaises herbes entre les rangs. Cependant, ce passage 
répété du travail du sol peut occasionner l’érosion, l’infiltration et le ruissellement d’éléments nutritifs et 
toxiques comme les nitrates et les pesticides dans le sol. Pour ce qui est du désherbage sur le rang, la 
plupart des vignerons choisissent une option chimique, plutôt que d’y aller avec des pratiques manuelles. 
L’usage du Gramoxone et du Round Up (herbicides) est très répandu et doit être répété plusieurs fois par 
saison (Zerouala, s.d). Ceux-ci ne doivent pas toucher le vert de la vigne, puisqu’ils sont très nocifs. En 




Contrôle des maladies 
Plusieurs maladies affectant la vigne sont présentes chez les vignobles du Québec. Les quatre principales 
sont le mildiou, l’oïdium, la pourriture grise et l’anthracnose. Ces maladies nécessitent un apport 
important en pesticides, plus précisément en fongicides. Parmi les plus couramment utilisés (figure 3.10), 
la plupart ont un indicateur de risque pour la santé (IRS) et un indicateur de risque pour l’environnement 
(IRE) assez élevé. Plus de 80 pesticides homologués en viticulture sont présents au Québec (annexe 1). En 
2005, au Québec, ce sont près de 75 % des surfaces cultivées en viticulture qui ont reçu des fongicides 
(AAC, 2009a).  
 
Figure 3.10. Fongicides les plus couramment utilisés pour lutter contre les maladies en fonction des 
provinces choisies et de la superficie consacrée à la viticulture en 2005. (Tiré de AAC, 2009a)  
Pour contrer le mildiou, 30 fongicides sont présents sur le marché. Pour lutter contre les autres maladies 
de la vigne, 27 produits sont homologués pour l’oïdium, 12 pour la pourriture grise et, finalement, 2 pour 
l’anthracnose (CRAAQ, 2014a). L’application de ces produits varie de 2 à 8 fois par saison. Comme 
mentionné ci-haut, l’application de pesticides doit être faite de façon très prudente en utilisant de bons 
équipements, pour minimiser la dérive et ses impacts environnementaux.  
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Contrôle des ravageurs 
Plusieurs insectes ravageurs peuvent être rencontrés en viticulture au Québec. Voici ceux ayant été 
répertoriés par le centre de recherche et de développement en horticulture d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada : altise, cicadelles, tordeuse de la vigne, punaise terne, phylloxéra et autres 
ravageurs. Dans le monde viticole, une peur particulièrement grande est présente concernant les insectes 
ravageurs. En effet, la crise du Phylloxera vastatrix, un petit puceron, a occasionné la perte de 2,5 millions 
d’hectares de vignes en France au 19e siècle. Au Québec la deuxième forme du phylloxera, dévastatrice 
pour les racines, est très peu présente et n’occasionne pas de dommage économique. Cependant, cette peur 
incite les vignerons à utiliser plusieurs insecticides. Si aucun insecticide n’est disponible pour l’altise et la 
punaise terne, il en existe plusieurs pour les cicadelles (16 produits), pour le phylloxera (3 produits), pour 
la tordeuse de la vigne (17 produits) et pour les autres ravageurs (30 produits) (CRAAQ, 2014a). Près de 
80 % des vignobles au Québec ont déclaré avoir des pratiques dépendantes des pesticides. Ces derniers 
sont appliqués selon les différents stades de développement de l’insecte (AAC, 2009a). 
Vinification 
Une fois la saison terminée, le vignoble fait les vendanges et avec le jus de ses raisins, il peut commencer 
la vinification. À cette étape, plusieurs additifs peuvent être ajoutés pour obtenir le produit final désiré par 
le vigneron. Des ferments sont administrés au jus pour assurer sa fermentation. Celle-ci peut ensuite être 
régulée par des régulateurs de fermentation. Le vigneron peut ajouter des enzymes, des enrichissants, faire 
une désalcoolisation ou encore rectifier l’acidité par l’acidification ou la désacidification. Plusieurs 
additifs de conservation sont aussi disponibles, des colles permettant la filtration, des auxiliaires pour ces 
colles, des additifs pour augmenter les précipitations cristallines, des stabilisateurs pour les particules 
troubles dans le vin, des arômes, des colorants, du gaz et bien d’autres (Pladeau, 2008). Plus de 80 additifs 
peuvent être utilisés pendant la vinification pour s’assurer de la stabilité et de la qualité du produit fini 
(annexe 2). Ceux-ci peuvent être chimiques, organiques, tirés de la culture biologique ou conventionnelle, 
ou encore d’organismes génétiquement modifiés. Tous ces additifs sont administrés à différentes étapes de 









Sulfitage Produits de conservation 
Levurage/enzymage Levures, enzymes 
Cuvaison Produits de conservation 
Fermentation 
alcoolique 







Assemblage/cuvaison Produit de conservation 
Malolactique Enzymes, température 
Cuvaison Désalcoolisation, acidification, désacidification, produits de précipitations 
cristallines, couleur, arôme 
Ouillage Produits de conservation 
Collage Colles, auxiliaires de collage 
Filtration Stabilisation de trouble, produits de filtration 
Embouteillage Produit de conservation, gaz 
 
Au Québec, plusieurs produits œnologiques sont disponibles sur le marché et fréquemment utilisés. Les 
œnologues connaissent très bien ces produits et en encouragent l’utilisation (F, Ouellet-Lacroix, entrevue 
04 mai).  
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3.3.2 Culture biologique 
Les principes de l’agriculture biologique ne diffèrent pas en viticulture. Elle implique donc le non-emploi 
de produits chimiques, s’appuie sur les principes biologiques de sa culture et du sol. Les matières 
fertilisantes doivent être organiques ou de minéraux non transformés. En optant pour une lutte biologique 
naturelle, elle conserve la biodiversité de son écosystème. Les mêmes opérations agricoles viticoles seront 
analysées, en énonçant les différences de leurs pratiques alternatives. 
 
Fertilisation des sols 
Puisqu’un apport en fertilisant n’est pas essentiel à la culture de la vigne, l’agriculture biologique utilisera 
des pratiques plus préventives. Sans épandre du fumier ou du compost, il est possible de faire des analyses 
de sol pour savoir s’il a besoin d’un apport en nutriments. D’ailleurs, une surfertilisation du sol ne permet 
pas plus de raisins, mais occasionne plus de bois et de feuilles, sans noter un plus grand risque aux 
maladies (CRAAQ, 2004). Pour contrer la carence en bore, une application de borate est tout de même 
nécessaire, celle-ci étant acceptée par la certification biologique. 
Désherbage 
Pour la lutte aux mauvaises herbes, la méthode manuelle est très utilisée pour le rang. Entre les rangs, elle 
peut se faire de façon mécanisée par un rotoculteur. Des pratiques de couvre-sol permanent sont aussi 
courantes avec des espèces telles : la fétuque rouge, le raygrass vivace, le trèfle blanc et le trèfle rouge 
(CRAAQ, 2004). En effet, des espèces peuvent être très bénéfiques en complément à la vigne. Elles 
permettent d’enrichir la biodiversité du sol, d’avoir une meilleure maitrise de l’érosion, un entretien facile 
et peu contraignant en plus d’être un atout esthétique (ITAB, 2003a). La possibilité d’intégrer des engrais 
verts entre les rangs est aussi présente. Un engrais vert est une plante cultivée pour augmenter la fertilité 
du sol et non pour être récoltée. Le choix de culture doit être bien ciblé, puisqu’elle doit être compatible 
avec la vigne en matière de nutriments apportés. Les épinards, le sarrasin, le trèfle, le radis, la moutarde, le 
seigle et bien d’autres peuvent être cultivés (ITAB, 2003 b). Il faut cependant accorder une attention 
particulière à l’apport en eau du site, puisque ces cultures en consomment et une concurrence hydrique 
demeure possible avec la vigne.  
Contrôle des maladies 
Pour contrôler les maladies, les méthodes préventives sont beaucoup utilisées. En effet, une bonne 
aération de la vigne, provenant d’une taille efficace, d’un bon palissage et d’une belle exposition au soleil, 
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diminue fortement les risques de maladie. Si la maladie est tout de même présente sur la vigne, la bouillie 
bordelaise peut être pulvérisée. Cette concoction est un mélange de chaux hydratée, de sulfate de cuivre et 
d’eau. Elle est efficace pour le mildiou et d’autres maladies comme l’excoriose. Le soufre est aussi utilisé 
pour la maladie de l’oïdium. Leur application est souvent disparate, selon les conditions climatiques et les 
symptômes identifiés (F., Ouellet-Lacroix, entrevue 04 mai 2017). Pour le reste, rien n’est vraiment 
efficace. 
Contrôle des ravageurs 
Sans insecticide, les avenues sont bien minces pour l’agriculture biologique. La conservation d’une bonne 
biodiversité écosystémique permet un équilibre et une lutte biologique naturelle. Autrement, des pièges à 
phéromones, des pièges adhésifs, des bâches protectrices ou l’enlèvement de certaines espèces profitant 
aux insectes ravageurs peuvent être mis en application (CRAAQ, 2004). 
Vinification 
Culture biologique ne veut pas nécessairement dire vinification biologique. Longtemps, un vin pouvait 
provenir de la culture biologique et être certifié biologique, mais avoir des méthodes de vinification 
conventionnelle utilisant l’ajout de produits œnologique chimique ou issu d’agriculture conventionnelle. 
En 2010, la Commission européenne a adopté un règlement modifiant cette faille dans la certification. Les 
méthodes de vinification sont plus strictes et n’autorisent que des intrants œnologiques issus de 
l’agriculture biologique et interdisent certains traitements. Les organismes d’accréditation contrôlent 
maintenant de manière plus rigoureuse les méthodes de vinification cherchant à obtenir la mention 
biologique. Auparavant, il était courant de voir des mentions « vin issu de raisins biologiques » ou encore 
« vin fait de raisins cultivés biologiquement ». Ces mentions ne sont maintenant plus admissibles au 
Canada (Ecocert, 2012). L’annexe 2 présente les intrants œnologiques admissibles en viniculture 
biologique. Pour les vignobles du Québec et du Canada, ils doivent utiliser des certifications accréditées 
par le CARTV et la seule disponible incluant la vinification est Ecocert. Pour l’agriculture biologique, 
Ecocert, Québec vrai et PCOS sont accrédités au Québec et au Canada. En Europe, plusieurs organismes 
de certification concernant la vinification sont présents. Ces organismes, pour la plupart, veulent aller plus 
loin que le règlement européen. Nature et Progrès, Demeter, Biodyvin sont présent. L’utilisation du cahier 
des charges de la certification Demeter est utilisée. À l’annexe 3, il est possible de voir les grandes 
différences entre ce qui est permis en vinification biologique et ce qui est permis par Demeter. Cet 
organisme, considérant les pratiques de vinification aussi importantes que celles culturales, a resserré les 
intrants œnologiques autorisés pour s’assurer d’avoir un produit conforme aux valeurs de respect du 
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produit, de l’environnement et de la santé humaine (Demeter, 2016). La vinification biologique autorise 
beaucoup d’intrants, mais ceux-ci peuvent contribuer à dénaturer le vin. C’est pourquoi Demeter interdit 
et limite l’utilisation de plusieurs de ces additifs (F., Ouellet-Lacroix, entrevue 04 mai 2017). Les intrants 
concernant la fermentation alcoolique, la Malo lactique, l’ajout de température, la filtration, la 
stabilisation, l’acidification, la désacidification sont, en majorité, tous interdits. Seulement 15 intrants sont 


















4. IMPACTS ÉCONOMIQUES 
Le système agricole et agroalimentaire canadien (SAAC) comprend les fournisseurs d’intrants agricoles, 
les producteurs, les transformateurs, les détaillants et grossistes, ainsi que la restauration (AAC, 2015). 
C’est un secteur économique non négligeable puisqu’il correspond à environ 7 % du PIB et fournit plus ou 
moins un emploi sur huit, équivalent à 2,3 millions d’emplois (AAC, 2016b). Le Canada est au cinquième 
rang mondial quant au marché d’exportation de produits agricoles. 
 
Figure 4.1. Contribution du système agricole et agroalimentaire à l’emploi, 2014. (Tiré de ACC, 
2016b) 
Il est intéressant de faire la comparaison entre les pourcentages d’emplois par secteur et leur contribution au PIB 
total. La répartition est beaucoup plus équilibrée concernant l’apport au PIB (figure 4.1) qu’au nombre d’emplois 
engendrés (figure 4.2). Le commerce de détail et de gros des aliments et l’agriculture primaire sont des secteurs 
relativement intensifs en main-d’œuvre ; alors que les fournisseurs d’intrants et de services sont, eux, relativement 





Figure 4.2. Contribution du système agricole et agroalimentaire au PIB total, 2014. (AAC, 2016b). 
 
Pour le Québec, les données sont relativement semblables. L’industrie bioalimentaire représente environ 
7 % du PIB québécois (ISQ, 2017) et 11 % des emplois. Elle se divise principalement en trois secteurs : 
primaire, secondaire et tertiaire. Le secteur primaire correspond aux activités agricoles pures, le 
secondaire englobe la transformation alimentaire et, finalement, le secteur tertiaire concerne la mise en 
marché des produits agricoles. Cette industrie comporte plusieurs externalités en lien avec ses opérations, 
mais aussi sa transformation, sa distribution et, finalement, ses ventes. L’agriculture peut cependant être 
bénéfique pour l’environnement et fournir plusieurs services écosystémiques.  
Dans cette section, des concepts économiques liés à l’agriculture biologique et son marché seront énoncés. 
La viticulture sera davantage analysée. En effet, les décisions des vignerons concernant les aspects 
économiques de leur entreprise et leur mise en marché seront analysées.  
4.1 Contribution de la viti/viniculture à l’économie  
La viticulture correspond au secteur primaire du système bioalimentaire, elle consiste en la culture des 
vignes et la production de raisin. Pour sa part, la viniculture correspond au secteur secondaire et englobe 
toutes les activités de transformation du raisin pour l’élaboration du produit fini qu’est le vin. L’industrie 
du vin canadien en 2015 détient un impact économique de 9,04 milliards de dollars, avec un revenu total 
provenant des vignobles de 1,24 milliard. Le Canada compte 604 vignobles, la majorité de sa production 
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se fait dans quatre provinces seulement, soit : l’Ontario (180), la Colombie-Britannique (275), le Québec 
(115) et la Nouvelle-Écosse (17) (Rimerman, 2017). La superficie totale canadienne en hectare est de 
12 585 ha, alors qu’au Québec, elle est de 417 ha. Une expansion notable est présente pour la province, 
selon l’association des vignerons du Québec. En effet, de 2012 à 2016, la superficie en ha de culture est 
passée de 327 à 417 (AVQ, 2016). Ceci correspond à une augmentation moyenne par an d’environ 6,5 %. 
Cette augmentation, non négligeable, démontre l’intérêt grandissant pour la viticulture québécoise.  
 
Les vignobles au Québec ont une petite superficie en culture, environ 3,6 ha par entreprise. La vente 
directe de vin par les vignobles pour l’année 2016 correspond à 18,6 millions de dollars. En ajoutant les 
autres activités de l’industrie du vin, soit : la restauration, Société des Alcools du Québec (SAQ), vente de 
raisin, tourisme, etc., et les marges de profit sur les produits, les impacts économiques totaux du secteur 
sur l’économie du Québec atteignent 123,4 millions de dollars (tableau 4.1). Les salaires versés par 
hectare en culture correspondent à 16 669$/ha. Chaque vignoble octroie environ 130 000$ pour la main 
d’œuvre direct. L’industrie viticole occasionne la création de 275 emplois directs et une masse salariale 
équivalente sur l’ensemble du Québec de 6,8 millions de dollars (AVQ, 2016).   
 
Tableau 4.1. Bilan des récoltes 2016-2017. (Tiré d’AVQ, 2016) 
 
 
Puisque l’industrie du vin au Québec se retrouve dans deux secteurs bioalimentaires, il est possible de 
simplement cultiver de la vigne et vendre ses raisins pour la consommation ou la vinification. L’industrie 
du raisin se divise donc en deux parties, les producteurs de raisin (58 %) et les producteurs de vin (42 %). 
Ces pourcentages sont calculés en fonction du nombre total de producteurs de raisin (270) et sa proportion 
de vignobles (115) (Rimerman, 2017). Pour être en mesure d’avoir la certification « Vin du Québec », 
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premièrement, 85 % du jus de raisin doit provenir du Québec, ne laissant place qu’à 15 % d’ajout de 
raisins d’autres provinces. À cette charge, pour chaque vin, le vignoble doit s’assurer d’avoir au minimum 
50 % de son jus provenant de son domaine, ce qui implique qu’il ne peut aller chercher plus de 50 % dans 
d’autres vignobles du Québec (CRAAQ, 2012b). Pour être en mesure d’inscrire « produit et élaboré au 
Domaine », 85 % du moût doit provenir des vignes du vignoble. De cette façon, l’AVQ s’assure de la 
traçabilité du produit et du bon usage des pratiques viticoles et vinicoles qu’elle souhaite encourager. 
Selon Monsieur Hamel, conseiller en fabrication de boisson artisanale à la la Régie des Alcools des 
Courses et de Jeux (RACJ), il ne sera bientôt plus possible de s’approvisionner dans d’autres provinces et 
les raisins devront provenir à 85 % du vignoble pour être en mesure d’obtenir son permis de vente (Hamel, 
entrevue 12 juin 2017). Les producteurs de raisins désirant vendre leur récolte pour la vinification sont peu 
nombreux. En 2016, sur 70 membres de l’AVQ, 13 % d’entre eux étaient producteurs de raisins (Gagné, 
2017). 
 
4.2 La demande 
La compilation des ventes annuelles de la SAQ depuis l’année 2004, présentée à la figure 4.3, permet de 
comprendre l’évolution de la demande pour les boissons alcoolisées. Cette courbe croissante confirme une 
demande au Québec de plus en plus forte. Ces produits correspondent en majeure partie à des 
importations. Il est cependant possible d’avoir un aperçu de la consommation grandissante de boissons 
alcoolisées produites au Québec. Ces ventes comprennent trois catégories de produits : les vins (75 %), les 
spiritueux (23 %) et les bières, les cidres et les boissons panachées (2 %). Ces pourcentages sont 
approximatifs et calculés en fonction d’une moyenne des ventes par catégories de la SAQ, sur 5 ans 
(2011-2016). Ces données ne comprennent pas la totalité des ventes de boissons alcoolisées au Québec, 
puisque certaines ventes générées par les autres activités du secteur (dépanneur, épicerie, restauration, 




Figure 4.3. Évolutions des ventes de vin au Québec. 
Le montant annuel moyen dépensé par ménage pour l’achat de boissons alcoolisées est de 1 224 $. Encore 
une fois, au Canada, le Québec est la province dépensant le plus pour ce genre de produit au Canada. Les 
boissons alcoolisées sont les produits les plus importés au Québec. Ils correspondent à une valeur de 1,5 
milliard de dollars en 2014 (MAPAQ, 2015). La vente de vin au Canada totalise 30 % du total des ventes 
de boissons alcooliques. La situation au Québec est un peu différente puisque le marché du vin représente 
près de 45 % des ventes (Statistique Canada, 2015). La vente de vin rouge domine toujours le marché avec 
67,5 %, vient ensuite le blanc (28 %) et finalement le rosé (4,5 %). La vente de vin « Origine Québec » ne 
représente que 0,2 % des ventes de la SAQ, malgré une augmentation de 13 % entre l’année 2015 et 2016 
(SAQ, 2016a). En effet, le réseau de distribution des vins québécois n’est pas prioritaire à la SAQ.  
 
L’industrie du vin québécois est encore très petite, bien qu’elle prenne de l’ampleur. Peu de données 
existent quant à la demande pour ses vins, et encore moins pour ses vins biologiques. Plusieurs entrevues 
avec des professionnels du domaine ont tout de même permis d’avoir un regard d’ensemble sur la 
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4.2.1 Lieux d’approvisionnement au Québec  
Toutes boissons alcooliques vendues au Québec ont préalablement été approuvées par la Société des 
alcools du Québec (SAQ). Cette entreprise d’État se charge de la commercialisation complète des 
boissons alcooliques de la province. Elle englobe la sélection, l’achat, l’importation, l’entreposage, la 
distribution et la vente de ces boissons. Cette société s’assure d’offrir des produits de qualité aux citoyens 
(SAQ, 2017a). Tout consommateur, incluant les établissements avec permis d’alcool, les agences 
d’importation privée et les épiceries, doivent transiger avec la SAQ afin de s’approvisionner en boissons 
alcooliques. Pour un consommateur qui désire obtenir de tels produits pour sa consommation personnelle, 
il peut se rendre directement dans une succursale de la SAQ, ou dans tout autre établissement détenant un 
permis de vente d’alcool ou d’épicerie.  
 
La SAQ a plusieurs conditions et normes à respecter concernant la vente en succursales. Les produits 
doivent être conformes aux exigences de celle-ci, notamment aux normes d’étiquetage, d’emballage, de 
constitution, d’élaboration, de disponibilité et de quantité. Aucun produit ne sera vendu dans les 
succursales de la SAQ, si celui-ci est susceptible de nuire à son image de marque (SAQ, 2017a). 
 
L’approvisionnement en vin du Québec, ainsi qu’en vin biologique peut s’avérer ardu pour un 
consommateur. Les caractéristiques de ces deux types de vin ne coïncident pas toujours avec les normes et 
les attentes de la SAQ. Il est toujours possible d’accéder à ces produits directement au vignoble, via les 
agences d’importation privée, le réseau de la restauration, des bars et du tourisme, ainsi qu’aux marchés 
publics (Hamel, entrevue, 12 juin 2017).  
 
4.2.2 Le secteur biologique au Québec  
Le secteur biologique est en plein essor dans la province. En effet, le consommateur est davantage prêt à 
payer pour une valeur ajoutée environnementale inhérente à l’achat d’un aliment biologique. L’aspect 
d’une alimentation saine et nutritive les attire d’autant plus. Les impacts sur la santé des produits 
conventionnels sont de plus en plus connus et le consommateur réagit à cette situation en augmentant la 
fréquence de ses achats pour le biologique (MAPAQ, s.d.c). Les achats liés à l’alimentation et les boissons 
alcoolisées correspondent à 13,4 % des dépenses des ménages québécois. Ces derniers, en comparaison au 
reste du Canada, consacrent la plus grande part de leur budget aux dépenses alimentaires. Bien plus, la 
figure 4.4 fait voir que près de la moitié des consommateurs québécois sont prêts à payer plus de la moitié 




Figure 4.4 Part du budget hebdomadaire consacrée au panier d’épicerie que les « consommateurs 
de produits biologiques » au Québec dépensaient pour ce type de produit en 2012. (Tiré de MAPAQ, 
2015) 
 
En 2012, le consommateur d’aliments biologiques pouvait dépenser jusqu’à 131 $ par semaine, pour son 
panier d’épicerie et celui-ci comprenait près de 50 % de produits biologiques (MAPAQ, 2015). Au 
Québec, près de 85 % des produits biologiques retrouvés sur le marché sont issus de l’importation 
(CAAAQ, 2008). Une demande pour ce secteur est présente et les entreprises québécoises peuvent en 
bénéficier. Selon l’Observatoire de la consommation responsable, les deux premières aspirations des 
consommateurs se traduisent ainsi : je suis à la recherche de produits plus sains (86,3 %) et je choisis bien 
mes aliments pour rester en bonne santé (86,2 %) (OCR, 2016). De plus, leur perception d’une 
consommation responsable comporte l’achat de produits biologiques, ainsi qu’issus du commerce 
équitable (OCR, 2015). D’ailleurs, l’Observatoire de la consommation responsable (OCR) définit les 
produits alimentaires responsables de : « locaux, biologiques et issus du commerce équitable » (OCR, 
2015, p.16). Ainsi des effets croisés sur la stimulation d’achat sont notables. Un individu consommant des 
produits équitables et locaux est plus enclin à acheter des produits biologiques. Selon leurs sondages, près 
de 60 % des consommateurs optent pour l’achat de produits alimentaires responsables. De ce pourcentage, 
34 % sont considérés comme des « convaincus » avec une motivation à l’achat de plus de 80 % pour ce 
genre de produits (OCR, 2016). Ces observations confirment la présence d’un marché biologique 
florissant et grandissant au Québec. Pour répondre à cette tendance québécoise, le nombre d’entreprises 
détenant un certificat de conformité biologique, ne cesse de croître (figure 4.5). Entre 2006 et 2016, le 






Figure 4.5. Évolution du nombre d’entreprises détenant une certification biologique au Québec. 
(Tirée de Portail Bio Québec, 2017) 
 
4.2.3 Vins biologiques  
Il est nécessaire de lier la demande pour les vins biologiques aux certifications biologiques présentes sur le 
marché. En effet, une certification est le seul moyen pour le consommateur de s’assurer que le produit est 
bien ce qu’il prétend être. Une certification permet ainsi de réduire les incertitudes entre le consommateur 
et le producteur quant aux méthodes de production. Plusieurs certifications sont disponibles à travers le 
monde, puisqu’elles sont issues d’organismes privés de certification. Elles ont toutes des cahiers de 
charges différents, selon leurs valeurs et leur mission (F, Ouellet-Lacroix, entrevue, 04 mai 2017). Même 
pour les professionnels du domaine, les certifications offrent une assurance de qualité. Une étude menée 
par Magali Delmas de l’Institute of the Environment and sustainability and Anderson School of 
management analyse comment la certification biologique influence l’opinion que le consommateur se fait 
de la qualité du vin biologique et le prix qu’il est prêt à payer. La tendance pour les vins biologiques 
rejoint les valeurs que les consommateurs accordent aux produits biologiques. Le biologique est 
synonyme de respect environnemental, de produits sains et équitables. Dans le cas de l’industrie du vin, le 
débat est de savoir si les vins conventionnels sont de meilleure qualité que les vins biologiques (Delmas, 
2016). Les vins de vinification nature peuvent être très différents de ce que le consommateur moyen 
connait. Les vins peuvent surprendre quant à leurs différences. Puisque très peu d’ajouts de produits 
œnologiques sont permis, ils peuvent être troubles, contenir de la matière, la gamme de couleurs est moins 
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bien définie, ils sont parfois effervescents et l’odeur est différente de ce que le consommateur connait. 
« Puisqu’il n’y a pas d’ajouts, le vin est encore vivant, ce qui explique pourquoi il peut changer d’une 
journée à l’autre. Le vin et ses levures travaillent constamment et le tout peut changer très vite selon la 
pression atmosphérique et la lune. C’est la beauté du vin vivant » (F, Ouellet-Lacroix, entrevue, 04 mai 
2017). L’étude de Magali Delmas se concentre plutôt sur les vins de vinification biologique. Comme 
mentionné plus haut, ces derniers peuvent contenir plusieurs ajouts et, ainsi, s’apparenter au vin 
conventionnel.  
 
Pour le consommateur, l’achat de produits écoresponsables peut lui offrir un sentiment d’altruisme, 
puisque son acte d’achat bénéficie autant à l’environnement qu’à sa consommation. En général, l’étude de 
Delmas démontre que la certification biologique à un impact significatif sur la perception du 
consommateur quant à la qualité du vin (Delmas, 2016). Les certifications biologiques ne sont cependant 
pas approuvées à l’unanimité chez les consommateurs. En effet, certains peuvent douter de la véracité de 
la certification et y associer le produit négativement (Delmas, 2015). Le CARTV s’assure d’avoir des 
certifications assez strictes, car les cahiers de charges peuvent beaucoup différer d’un organisme à l’autre.  
 
4.3 L’offre 
Cette section présente l’offre de vin biologique générale au Québec. Elle décrit brièvement les vignobles 
biologiques du Québec, leur commercialisation et les choix agricoles et économiques du vigneron quant à 
son produit. 
 
4.3.1 La commercialisation des vins québécois  
La commercialisation des vins au Québec est différente de celle des importations privées. Les vignobles 
doivent préalablement obtenir le permis de fabrication artisanale de vin par la RACJ. Afin d’obtenir ce 
permis, il est nécessaire d’avoir 2500 vignes par hectare et qu’elles soient âgées de trois ans que l’adresse 
de fabrication soit la même que l’emplacement des vignes. Les bâtiments de transformation doivent être 
construits selon les critères d’hygiène alimentaire du MAPAQ. Un plan d’affaires doit être acheminé au 
RACJ six mois avant l’obtention du permis, avec un formulaire complété concernant ce permis. La Régie 
fera une inspection à la fin du processus de demande et délivrera le permis si le tout est conforme (Hamel, 
entrevue, 12 juin 2017). 
 
Lorsque le permis d’alcool est obtenu, la commercialisation du produit peut commencer. Puisque la SAQ 
s’assure de la qualité de tous les vins vendus au Québec, elle offre gratuitement les services analytiques en 
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laboratoire (SAQ, 2017b). Le résultat de ces analyses est obligatoire afin de vendre le produit. La SAQ 
envoie le rapport d’analyse à la RACJ et cette dernière s’assure que le produit n’est pas dangereux pour la 
consommation. Les échantillons envoyés à la SAQ doivent s’assurer d’être limpides et exempts de dépôt, 
ils doivent aussi être stabilisés afin d’éliminer le risque de fermentation en bouteille (SAQ, 2017b). Si ces 
instructions ne sont pas suivies, les échantillons peuvent être refusés et, par le fait même, le permis de 
fabrication artisanale ne sera pas délivré. La SAQ conseille fortement de faire affaire avec un service 
œnologique. De plus, celle-ci transmet ses interprétations et ses recommandations quant à la qualité du vin 
dans son rapport. Le vigneron peut, ou pas, décider de les prendre en considération. « Lorsque j’ai reçu 
mes analyses, l’analyste m’a bien mentionné qu’il ne consommerait personnellement jamais mon vin » (F., 
Simon, entrevue 06 mai 2017) 
 
Lorsque le permis est obtenu, le producteur peut faire la commercialisation de son vin par lui-même, ou 
par l’intermédiaire d’un agent. Puisque la SAQ détient une offre assez restreinte de vins québécois, les 
vignobles choisissent d’autres options. Comme le démontre la figure 4.6, 70 % des ventes de la SAQ 
proviennent des achats des consommateurs dans ses succursales. Ce réseau de succursales de la SAQ n’est 
pas accessible aux vignerons. Ces derniers doivent intégrer le marché par les institutions détentrices de 
permis de vente d’alcool. Le réseau de la restauration, des bars et du tourisme est un bon créneau pour la 
vente des vins. Cependant, plusieurs vignerons priorisent la vente directe au vignoble puisqu’ils touchent 
une plus grande marge de profit (D. Larose, entrevue, 12 mai 2017). Les épiceries, les dépanneurs, 
l’exportation, les marchés publics sont aussi présents dans les réseaux de distribution (Hamel, entrevue, 12 
juin 2017). 
 
4.3.2 Vin biologique  
Puisque la vente de vin biologique est rarement prise en charge par la SAQ, mais qu’une demande est 
présente au Québec, d’autres moyens sont possibles pour pénétrer le marché. La SAQ s’occupe de toute la 
commercialisation des boissons alcooliques, des relations avec les fournisseurs, de l’importation, de 
l’entreposage, de la distribution et de la vente. Bien qu’elle gère toutes ces opérations, un fournisseur peut 
se prévaloir des services d’un agent. Une compagnie d’importation privée peut effectuer toutes activités 
d’ordre promotionnel et de représentation de produits (SAQ, 2017a). Ainsi, un produit qui ne se 
retrouverait pas en succursale SAQ peut tout de même se retrouver sur le marché québécois. Les agences 
d’importation privée peuvent faire la prospection de clients et mettre la SAQ et les fournisseurs en contact 
pour ainsi pouvoir importer leurs produits au Québec. La société prend donc en charge les transactions 
avec le fournisseur, le transport de la marchandise, la réception de la marchandise, l’étiquetage, 
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l’entreposage, la vente et la livraison à l’agence. La SAQ Restauration peut ainsi vendre directement aux 
restaurants ou encore aux agences qui s’occupent de la promotion du produit. Ainsi, plusieurs produits 
sont seulement disponibles via la restauration, ou directement par les agences d’importation privée. Le 
prix est plus élevé qu’à la SAQ, car chaque intermédiaire prend une marge sur le produit, afin d’assurer la 
pérennité de son entreprise (Beauséjour, entrevue, 01 juin 2017). Les vins biologiques se retrouvent pour 
la plupart dans des restaurants spécialisés qui adhèrent et encouragent les pratiques de la vinification 
biologique. La majorité de ces restaurants accordent aussi une importance à la qualité, aux méthodes 
agricoles et à la traçabilité de leurs fournisseurs de produits alimentaires (Beauséjour, entrevue, 01 juin 
2017). La proportion des ventes de la SAQ aux agences et autres clients est d’environ 4 % (figure 4.6), 
représentant environ 120 000 000$ (SAQ, 2016b).  
 
Figure 4.6. Ventes par réseau. (Tiré de SAQ, 2016b) 
 
Vin biologique du Québec 
Le Québec compte 115 vignobles sur son territoire, onze se qualifient de biologiques (Rimerman, 2015). 
Neuf de ces vignobles sont certifiés biologiques par un des organismes de certification suivant : Ecocert, 
Québec vrai et Pro-Cert Organic Systems. Pour l’agriculture biologique, seuls ces trois organismes sont 
accrédités par le CARTV. Certains vignobles affichent, en plus, d’autres certifications qui ne sont pas 
encore accréditées par le CARTV. Selon une discussion téléphonique avec une employée du CARTV, 
plusieurs certifications concernant la vinification seraient en voie d’être accréditées. Il est cependant 
impossible d’avoir dès maintenant plus d’informations à ce sujet. La seule certification comprenant un 
cahier de charge pour les opérations de vinification est Ecocert. Deux de ces vignobles opèrent de façon 





Tableau 4.2. Vignobles biologiques du Québec et leurs certifications. 
 Certifications accréditées Autres certifications 
Vignoble Ecocert Québec Vrai PCOS Demeter Garantie Bio 
Négondos      
Les Pervenches      
Pigeon Hill      
Domaine Bergeville      
Domaine des Météores      
Clos Saragnat      
Domaine des 3 fûts      
Vignoble Saint-Gabriel      
Côte Mont Rigaud      
Nival Sans certification 
Pinard et Filles Sans certification 
 
 
4.3.3 Motivations des vignerons pour l’approche biologique  
Le choix vers l’agriculture biologique peut sembler ne pas être un bon choix économique pour plusieurs 
agriculteurs. L’assurance procurée par les intrants de synthèse pour les récoltes est très attirante. En effet, 
la machinerie et les intrants agricoles tendent à remplacer la main d’œuvre et les agriculteurs y voient un 
incitatif économique assez important (C, Barnabé, entrevue, 10 mai 2017). Opter pour l’agriculture 
biologique provient plutôt d’une motivation personnelle très forte. C’est une rigueur agricole, un souci du 
détail, des essais-erreurs et plusieurs méthodes d’adaptation afin de comprendre et trouver l’équilibre 
écosystémique nécessaire au bon fonctionnement de sa culture. Il peut être difficile de sortir de la forme 
conventionnelle qu’offrent les recommandations de plusieurs compagnies de services-conseils agricoles 
(F, Simon, entrevue, 16 juin 2017).  
 
Choisir l’agriculture biologique 
Ce choix est souvent basé sur les valeurs personnelles du producteur. Il prend en compte le respect de 
l’environnement, les impacts que peut avoir leur culture sur leurs voisins, sur la santé de leur main 
d’œuvre et de leur famille. N’oublions pas que plusieurs vignerons habitent sur leur domaine (McGourty, 
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2008). Ils considèrent également les services écosystémiques procurés par leur terre. Les écosystèmes 
contribuent naturellement à offrir des services bénéfiques aux activités humaines et à la production 
agricole. La pollinisation, la régulation biologique des ravageurs, la fertilité du sol, la contribution à la 
structure du sol, une meilleure qualité de l’eau, de l’air ainsi qu’une régulation du climat et un captage du 
carbone, peuvent être des aspects chéris des agriculteurs (Sautereau, 2016). Les raisons économiques que 
procure le terme biologique peuvent aussi influencer leur choix agricole. Puisque la certification 
biologique peut être associée à un produit unique, de qualité et environnemental, plusieurs consommateurs 
recherchent ce type du produit et sont prêts à payer une différence de prix (Delmas, 2016). Les exemples 
de succès économique de vignobles biologiques peuvent aussi engendrer un cercle vertueux. Plusieurs 
exemples et pratiques viticoles démontrent leur efficience et leur viabilité économique (McGourty, 2008). 
Au Québec, des services de mentorat sont présents entre vignobles. C’est le cas des Pervenches envers 
Pinard et filles (F, Simon, entrevue, 16 juin 2017). Dans la culture du vin biologique, ces pratiques sont 
préférées aux services offerts par les agronomes ou les œnologues, puisque leurs conseils sont souvent 
accompagnés d’ajouts d’intrants agricoles ou œnologiques. Les sources d’informations quant aux 
méthodes viticoles et vinicoles proviennent essentiellement d’échanges entre vignerons. Autant pour les 
techniques d’épandage que la filtration des vins, l’expérience de leurs pairs a une grande valeur. Cette 
cohésion s’inscrit autant dans la viticulture conventionnelle que biologique. C’est pourquoi certains 
intrants de synthèse ou machinerie seront préférés à d’autres, et ce en fonction des expériences et 
recommandations des pairs et des professionnels du domaine (Nicourt et Girault, 2011). 
 
Certifications 
Sur onze des vignobles biologiques, deux sont sans certification. Les agriculteurs sont influencés par des 
facteurs économiques et l’obtention de la certification d’un organisme peut s’avérer être très couteuse 
puisqu’ils doivent se conformer au cahier des charges en plus de payer annuellement pour la certification 
(Hoemmen et al., 2015). Plusieurs frustrations sont perceptibles au sujet des certifications, puisqu’elles 
encouragent le paradoxe que, pour travailler de façon respectueuse de l’environnement et en faire la 
mention, les vignerons doivent payer (F, Simon, entrevue, 16 juin 2017). D’autres ne voient pas l’intérêt 
de se certifier, puisqu’ils ne considèrent pas la plus-value commerciale. Leurs objectifs personnels étant 
atteints en travaillant biologiquement, ils n’en ressentent pas le besoin (McGourty, 2008). Certains 
vignerons écoulant toutes leurs bouteilles, au prix désiré sans être certifié, ne considèrent pas leur valeur 
ajoutée. Les certifications réduisent assurément les dissonances d’informations possibles entre le 
producteur et le consommateur, mais leur utilisation n’est pas universelle dans le monde du vin et elle 




5. ANALYSE COMPARATIVE  
À la lueur des connaissances acquises dans les premières sections de cet essai, la possibilité de chiffrer 
économiquement les externalités environnementales de la viticulture conventionnelle au Québec et au 
Canada est intéressante. Cette section énoncera dans l’ensemble les concepts économiques des externalités 
et des aménités spécifiques à l’agriculture. Pour obtenir des résultats concluants et représentatifs de la 
culture viticole, un choix concernant certains intrants et leurs répercussions environnementales a été fait et 
sera expliqué. Finalement, la méthodologie développée pour cet essai sera décrite. 
 
5.1 Concept d’externalités et d’aménités 
L’économiste Arthur Cecil Pigou est le premier à faire mention du concept d’externalité. En 1920, il 
constate que la pollution peut engendrer des coûts sociaux (externalités) qui ne sont pas pris en compte par 
les agents économiques et ne sont pas inclus dans les prix. Sans l’intervention de l’état, la prise de 
décision au niveau des entreprises peut s’avérer inefficace au niveau social. Une externalité correspond 
aux activités de production d’un agent qui a une répercussion sur le bien-être d’un autre, sans 
compensation de sa part (Sautereau, 2016). La pollution peut notamment être le résultat de la recherche de 
profit des entreprises ou de la consommation excessive des citoyens. En effet, si l’aspect environnemental 
ne rapporte pas en termes monétaires, l’incitatif de le prendre en considération pour les acteurs 
économiques reste très faible (Field et Olewiler, 2015). Les activités des compagnies privées, des États et 
des consommateurs occasionnent des répercussions sociétales qui ne sont pas toujours visibles. Ces 
répercussions sont alors supportées par les autres agents économiques et l’environnement, diminuant leur 
bien-être. La difficulté concernant ces conséquences est l’absence de valeur et de droits de propriété 
conférés à plusieurs composantes de l’environnement. Puisque ces dernières sont souvent des biens 
publics, régir les dommages qui leur sont occasionnés devient difficile et disparate d’un pays à l’autre. 
Cependant, une valeur économique peut être associée à ces externalités. En émettant un coût 
environnemental ou sociétal, il est ensuite possible d’internaliser ces coûts. C’est ce que cette section de 
l’essai cherchera à faire : internaliser les coûts liés aux externalités agricoles engendrées par la viticulture 
au Canada.  
 
Le concept d’aménités s’avère aussi intéressant. Avec les externalités, l’individu, l’entreprise, l’État ou 
l’environnement devient victime des conséquences associées aux décisions d’un agent économique, alors 
qu’avec l’aménité il peut en devenir un bénéficiaire (Sautereau, 2016). Une aménité est une externalité 
positive et peut bénéficier à la société comme à l’environnement. Il est aussi possible d’y attribuer une 
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valeur et de l’internaliser dans les coûts, non plus comme un coût, mais comme un bénéfice, diminuant les 
coûts globaux. 
 
5.1.1 Externalités agricoles 
Les externalités liées spécifiquement au secteur agricole ont été énoncées et décrites dans la section 3 de 
cet essai. Les impacts sur la biodiversité, les émissions de gaz à effet de serre, la pollution de l’eau, la 
pollution de l’air, la dégradation du sol et les impacts sur la santé humaine engendrés par les pratiques et 
les intrants agricoles sont tous à considérer. Plusieurs travaux et études cherchent à internaliser ces coûts 
sociaux et environnementaux liés à l’agriculture afin de rendre compte de l’ensemble des coûts associés 
aux pratiques agricoles. Comme la section 3 l’évoque, d’importantes répercussions sont induites sur la 
société et celles-ci ne sont pas compensées. La figure 5.1 illustre bien les externalités positives et 
négatives que peut engendrer une exploitation agricole. 
 
 




5.1.2 Aménités agricoles 
L’agriculture occasionne aussi plusieurs aménités. Celles-ci se retrouvent sous deux formes, les services 
écosystémiques et les services environnementaux. Ces deux types d’aménités peuvent produire du capital 
naturel, ainsi que des externalités positives de production (non intentionnelles, mais induites) (Sautereau, 
2016). 
 
Services écosystémiques (S.E.S) 
Les services écosystémiques peuvent provenir de quatre sources : services d’approvisionnement 
(ressource directement exploitée), services de régulation (climat, ravageurs, érosion, etc.), services 
culturels (récréatifs, touristiques, esthétiques, etc.) et services de soutien (cycles naturels permettant 
l’exploitation de la ressource). Pour les agriculteurs, ces services peuvent se traduire ainsi : pollinisation, 
régulation des ravageurs, et fertilité et structure du sol. Au sens sociétal, ils sont présents au niveau de la 
qualité de l’eau et de l’air, du climat, du stockage de carbone et de l’érosion. 
 
Services environnementaux (S.E) 
Les services environnementaux ne proviennent pas du même émetteur que les services écosystémiques. 
En effet, les SES sont rendus à la société par la nature, alors que les SE sont des actions rendus par les 
humains qui permettent le maintien des SES. Sept classes de services environnementaux sont catégorisées 
par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) : protection de l’air, protection du climat, protection de 
la biodiversité et des paysages, protection de l’eau destinée à la consommation humaine et la gestion des 
eaux usées, entretien du sol, gestion des déchets et, finalement, la lutte contre le bruit (Sautereau, 2016). 
Ces externalités sont produites par l’agriculteur en fonction des pratiques qu’il met en œuvre. Le choix du 
type de pratique agricole devient alors important. On peut poser l’hypothèse qu’une agriculture biologique 
consommant beaucoup moins d’intrants aux externalités négatives importantes et procurant des services 
environnementaux avec ses pratiques respectueuses de l’environnement contribue beaucoup plus au bien-
être sociétal.  
 
5.2 Méthodologie 
Au Canada, comme au Québec, très peu de données concernant la viticulture sont présentes. Puisque ce 
créneau est encore émergent et marginal, peu d’études s’y consacrent. Des travaux chiffrant 
économiquement les externalités de cette culture sont presque inexistants, et ce à travers le monde. 
Cependant, de nombreuses études existent à l’échelle internationale, concernant les impacts 
environnementaux et sociaux des modes de production de l’agriculture conventionnelle. Les sections des 
57 
 
quantifications économiques et des résultats de cet essai se basent sur ces travaux. Notamment, les choix 
méthodologiques et des externalités s’inspirent grandement de l’étude effectuée par l’ITAB en 2016 : 
« Quantifier et chiffrer économiquement les externalités de l’agriculture biologique ». Cette dernière 
propose une démarche rigoureuse de comparaison entre l’agriculture conventionnelle et l’agriculture 
biologique, en plus d’utiliser les travaux de recherche de plusieurs auteurs à travers le monde. Certaines 
informations relatives à l’agriculture biologique et certaines données et références concernant la 
quantification des externalités agricoles peuvent être adaptées au Canada et au Québec.  
 
5.2.1 Choix des externalités retenues  
Puisque cet essai se concentre sur la viticulture, les externalités de celle-ci ne sont pas équivalentes à 
celles d’autres cultures. En effet, chaque production agricole ne consomme pas exactement les mêmes 
intrants de synthèse.  
 
La caractéristique la plus importante concernant la culture de la vigne est sa dépendance aux traitements 
phytosanitaires. Pour contrer les maladies de la vigne, elle doit utiliser un apport très important en 
fongicides. Le désherbage entre les vignes se fait de façon courante avec des herbicides chimiques. 
Plusieurs insecticides et pièges peuvent aussi être appliqués pour éloigner les insectes ravageurs. En 2005, 
au Canada, elle a consommé 0,66 % du tonnage total de matière active, pour une superficie viticole de 
0,013 % de la surface agricole canadienne. Ces pourcentages donnent un ratio 1 : 50,46 quant à son 
utilisation de pesticides. En d’autres termes, un hectare de culture viticole consomme l’équivalent de 
50,45 ha de l’ensemble des productions agricoles. La dépendance aux pesticides engendre énormément de 
répercussions sur la santé comme sur l’environnement. Près de la moitié de celles-ci seront prises en 
compte. Leur présence dans l’environnement engendre des effets aigus et chroniques sur la santé, la perte 
de pollinisateurs, la dégradation du sol, la pollution de l’eau, la perte d’espèces aquatique, la perte 
d’oiseaux, la perte d’insectes bénéfiques et, finalement, une perte économique due au développement de la 
résistance aux pesticides. Toutes ces répercussions seront chiffrées et adaptées au contexte viticole 
canadien. La disponibilité relative à des données quantitatives concernant les pesticides facilite aussi la 
prise en compte de ces impacts. 
 
Les effets néfastes liés à un apport important d’azote par les engrais azotés seront analysés. Bien que la 
vigne utilise très peu d’engrais, cet intrant est tout de même présent en viticulture. Il comporte des impacts 
économiques directs associés au lessivage des engrais et aux coûts de traitement des nitrates dans l’eau. 
Finalement, puisque le milieu agricole offre plusieurs services écosystémiques, ce volet sera abordé et 
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chiffré. Ceux-ci peuvent notamment réduire le coût final des impacts environnementaux et sociaux. Il est 
donc important d’en faire mention puisque l’agriculture contribue de plusieurs manières au maintien des 
services de pollinisation, de régulation, et à la séquestration du carbone par le sol.  
 
L’utilisation d’énergie fossile en lien avec les émissions de GES ne sera pas traitée puisqu’il manque trop 
de données. Cette absence ne permet pas d’avoir un regard réel sur la viticulture au Canada.  
 
5.2.2 Quantification économique 
Plusieurs études ont été retenues pour obtenir les données quantitatives nécessaires aux calculs. La plus 
importante date de 2005 et concerne les coûts économiques de l’application des pesticides aux États-Unis. 
Cette étude, réalisée par David Pimentel, offre des données quantitatives assez complètes au niveau des 
externalités liées aux pesticides. Les coûts évalués sont basés sur les coûts du marché en 2003 aux États-
Unis, notamment : les prix du marché, les coûts de restauration, les coûts des dommages et les coûts de 
production (Sautereau, 2016). Puisque la consommation de pesticides est l’aspect le plus important de la 
culture viticole, cette étude a été largement utilisée. Bien que les contextes socioéconomiques et 
environnementaux soient différents entre les États-Unis et le Canada, plusieurs similitudes demeurent à 
propos du territoire, des cultures et du climat. Afin de ramener les données à l’échelle canadienne, 
quelques opérations ont été nécessaires. Les données de l’étude datant de 2003, un calcul a dû être 
effectué, afin de ramener ces chiffres en valeur de 2016. Puisque les devises américaine et canadienne 
n’ont pas les mêmes valeurs, une conversion en fonction du taux de change moyen de 2016 s’est avérée 
nécessaire. Ensuite, afin d’émettre un coût à l’hectare et ainsi obtenir une donnée de comparaison, des 
coûts totaux ont été divisés par la superficie totale agricole aux États-Unis. Par la suite, ceux-ci ont été 
ramenés à la superficie agricole totale canadienne par un coefficient de comparaison entre la superficie 
totale agricole au Canada en 2016 et celle des États-Unis pour la même année. Finalement, afin d’avoir un 
portrait des coûts environnementaux et sociaux propres à la viticulture au Canada, les coûts moyens 
obtenus à l’hectare pour la consommation de pesticides de la vigne ont été augmentés par le ratio 1 ha : 
50,45 ha.  
 
Pour les appliquer au Canada avec une valeur de 2016, les données européennes relatives aux engrais ont 
fait l’objet d’une actualisation et d’une conversion en dollars canadiens. Plusieurs données concernant le 
lessivage des nitrates en milieu agricole au Québec ont été mises à contribution, notamment les études du 
MAPAQ et du IRDA. Celles-ci font un état de situation de la question du lessivage des nitrates au 
Québec, donnant l’accès à plusieurs données générales et économiques ayant permis de quantifier des 
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externalités propres au Québec. La culture de la vigne consomme très peu d’engrais. En moyenne, au 
Québec, l’utilisation d’azote par hectare de culture est équivalente à 175 kg (MAPAQ, 2016b). Pour la 
vigne, elle est recommandée à 34 kg de N/ha. En conséquence, la consommation à la vigne n’est qu’à 
19 % de ce celle des cultures moyennes, amoindrissant ses externalités (MAAARO, 2016).  
 
Les autres données quantitatives nécessaires à cet essai proviennent autant de l’Europe que des États-Unis. 
Elles ont aussi été converties en valeur de 2016 et en dollars canadiens. Ces données concernent plus 
particulièrement les services écosystémiques apparaissant au tableau quantitatif de la section 6. Des 
aménités concernant la séquestration du carbone par la vigne ont été calculées à partir des travaux de 
Brunori et al. Ceux-ci parviennent à chiffrer la quantité de carbone séquestrée par hectare au moyen de la 
viticulture. Ils permettent notamment de rapporter cette quantité à la valeur du carbone séquestré évoquée 
dans l’étude de l’ITAB par Sautereau.  
 
Les résultats ont été classés selon deux intrants agricoles (pesticides et engrais) et selon les aménités 
(SES) provenant de l’agriculture et de la viticulture. Ensuite, les impacts sur la santé et l’environnement 
découlant de ces intrants sont énoncés, liés aux coûts/ha qu’ils engendrent pour les cultures moyennes et 
convertis pour la viticulture. Dans la section des résultats, les informations et les chiffres pris en compte 
afin d’obtenir le coût économique sont détaillés. Ces données concernant les aménités sont présentées 
avec un signe négatif afin qu’elles puissent diminuer le coût total des externalités à l’hectare.  
 
Une comparaison des externalités économiques prise en compte entre la viticulture conventionnelle et 
biologique est présente. Cette sous-section des résultats reprend les mêmes calculs que pour le profil type 
viticole, mais elle est ajustée par les apports environnementaux et sociaux de l’agriculture biologique. Ces 
données quantitatives concernant l’agriculture ou la viticulture biologique découlent d’études 
telles Sautereau et Sandhu et al (2015).  
 
5.2.3 Collecte de données 
Pour les années 1992 à 2014, pour le Canada, la France et les États-Unis, la collecte des différentes 
données, concernant les superficies agricoles, le total des pesticides consommés et la superficie viticole a 
été faite via FAOSTATS. Pour les années 2015 et 2016, les données proviennent des ministères de 
l’Agriculture de chaque pays. Les taux de change moyens de 2016 (1 € = 1,4658 $ CAN : 1 $ US = 




6. RÉSULTATS  
Cette section présente et commente les résultats découlant de la section 5.2.2. Lorsque pertinents, des 
renseignements sont fournis afin de mieux comprendre la démarche de l’auteure et les résultats ainsi 
obtenus. Cette section est divisée en trois parties, en fonction des intrants utilisés (pesticides et engrais) et 
des services écosystémiques propres à l’agriculture. Elle se termine par une comparaison entre la 
viticulture biologique et conventionnelle. 
Tableau 6.1. Quantification économique des externalités agricoles et viticoles canadiennes. 
 
6.1 Pesticides 
Les dommages environnementaux et sociaux de la viticulture au Canada équivalent à un total économique 
de 2472,68 $/ha. Ce coût peut paraître impressionnant lorsque comparé à la moyenne des cultures au 
Canada, estimée à 48,97 $/ha. Ce découle de l’observation d’un ratio 1 ha : 50,45 ha par lequel la culture 
viticole utilise 50,45 fois plus de pesticides à l’hectare que la moyenne des cultures canadiennes. En effet, 
les calculs effectués pour cette section de l’essai répartissent les coûts économiques concernant les 
pesticides sur l’ensemble de la superficie agricole canadienne, soit 64 800 000 hectares. Cette surface 
rassemble toutes les cultures agricoles confondues. Cependant, en ce qui a trait aux pesticides, leur 
utilisation est majoritairement applicable aux cultures végétales. L’importante surface agricole dédiée aux 
pâturages de la production animale (figure 6.1) correspond à 31 % du total de la superficie agricole 





Figure 6.1. Utilisation de la superficie totale des terres. (Tiré de Statistique Canada, Faits saillants et 
analyses, Figure 9 Utilisations des terres en proportion de la superficie totale, Canada, 2006 et 2011) 
Les coûts proviennent principalement des effets aigus des pesticides sur la santé humaine ; des effets 
chroniques ; de la perte de pollinisateurs ; la dégradation du sol ; la pollution de l’eau ; la perte de 
poissons, d’oiseaux et d’insectes bénéfiques ; et, finalement, la perte économique du développement d’une 
résistance aux pesticides.  
 
Effets aigus sur la santé humaine 
Ces coûts proviennent de l’étude de David Pimentel en 2005. Ce chiffre final inclut les coûts hospitaliers 
directs engendrés par l’empoisonnement aigu des pesticides, les coûts paramédicaux liés aux 
intoxications, les coûts économiques quant à la perte d’emploi temporaire, les coûts hospitaliers reliés aux 
cancers engendrés par les pesticides et finalement le coût des cas de mortalité. Ces coûts associés à la 
viticulture au Canada sont de 29,06 $/ha. 
 
Effets chroniques sur la santé humaine 
Puisque Pimentel ne prenait pas la totalité des coûts reliés aux effets chroniques sur la population, deux 
autres données ont été ajoutées, tirés de l’étude de Bourget et Guillemaud. La perte de jours reliés aux 
cancers, ainsi que les cas de mortalité due aux effets chroniques (Bourget et Guillemaud, 2016). Leur 
somme totalise le montant de 576,45 $/ha. Le travail de Bourget et Guillemaud prend appui sur 
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l’ensemble de la littérature et des études reliées à la quantification économique des externalités agricoles, 
liées aux pesticides. Elle prend en considération et divise les études selon les impacts considérés et énonce 
leurs coûts totaux. Elle permet de choisir les données les plus appropriées selon le contexte étudié.  
 
Perte de pollinisateurs 
La pollinisation effectuée par les abeilles est essentielle à la production de denrées alimentaires. 
Cependant, plusieurs des éléments actifs présents dans les pesticides s’avèrent fatals pour la population 
d’abeilles. L’étude de Pimentel prend en considération la perte économique de la mort d’abeilles en 
élevage lié aux pesticides, la perte de production de miel et de cire d’abeille, la perte économique 
potentielle liée à la production de miel, les coûts économiques reliés à la location de colonies afin 
d’assurer une meilleure pollinisation et, finalement, les pertes agricoles reliées au manque de pollinisation. 
La totalité de ces facteurs comporte un coût total de 67,08 $/ha.  
 
Dégradation du sol 
Une dégradation du sol par les pesticides est estimée à 329 $/ha pour la viticulture au Canada. Ce coût est 
associé à la perte de fertilité des sols en relation avec les pesticides, la contamination des terres 
avoisinantes, l’impossibilité des cultures plus sensibles aux pesticides de pousser et les répercussions 
directes sur la perte de récoltes affectées par les pesticides. Il comprend notamment les assurances que 
payent plusieurs agriculteurs concernant la dérive lors d’application et ses répercussions sur les récoltes. 
Les coûts gouvernementaux concernant la recherche et développement lié aux pesticides sont aussi pris en 
compte (Pimentel, 2005).  
 
Pollution de l’eau 
Comme mentionné à la section 3, d’importantes traces de pesticides sont présentes dans l’eau potable. 
Qu’elles soient issues de l’eau souterraine ou de l’eau de surface, ces concentrations faibles peuvent 
occasionner des maladies chroniques liées aux pesticides. Pimentel ne prend pas en considération les coûts 
gouvernementaux qu’occasionneraient les tests concernant la contamination de l’eau par les pesticides 
dans les stations de traitements des eaux. Ces coûts s’élèveraient à 17 milliards de dollars (Pimentel, 
2005). Il considère cependant les coûts de traitements concernant l’eau souterraine contaminée par les 
pesticides. Ces coûts correspondent à 473 $/ha en culture de la vigne au Canada.  
 
Perte de poissons 
Le lessivage des pesticides dans l’eau peut avoir des répercussions importantes sur la vie aquatique. La 
solubilité de certains pesticides peut causer une contamination élevée de l’eau, occasionnant la perte de 
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biodiversité aquatique directe ou de certaines populations de poissons (Pimentel, 2006). Pimentel prend la 
valeur marchande de tous les poissons confondus, correspondants à 10 $ la tête et la multiplie par un 
minimum estimé des cas répertoriés de mortalité de poissons liés aux pesticides. Pour le Canada, le 
résultat donne 23,65 $/ha.  
 
Perte d’oiseaux et mammifères 
Il est difficile de chiffrer exactement la perte d’oiseaux et de mammifères liés aux pesticides, car celle-ci 
peut se produire de différentes façons, loin du site utilisant les pesticides. Cependant, plusieurs cas ont été 
répertoriés à la suite d’application de pesticides. Pimentel se base sur ces données. Afin de mettre un coût 
sur ces pertes, l’auteur utilise la valeur récréative et touristique que peut représenter un oiseau (30 $ US en 
2005) et multiplie ce chiffre par le nombre de cas répertoriés. Appliqués au Canada, ces coûts 
correspondent à 496,68 $/ha.  
 
Perte d’insectes bénéfiques 
La perte d’insectes bénéfiques correspond à la dérive des pesticides vers des espèces non ciblés. Ces 
pertes diminuent la biodiversité présente sur le site et ainsi peut changer l’équilibre écosystémique. 
Cependant, plusieurs insectes, microbes et plants s’avèrent bénéfiques pour différentes cultures et 
participent au bon fonctionnement de celles-ci. La biodiversité d’un site peut s’avérer essentielle pour une 
culture. En effet, elle peut offrir jusqu’à 90 % de protection contre les insectes ravageurs ou encore contre 
les maladies (Pimentel, 2005). Pimentel estime que les intrants de synthèses n’offrent pas une meilleure 
protection que la régulation biologique de la biodiversité naturelle d’un site. C’est ainsi qu’il est en mesure 
d’établir des coûts, en additionnant les coûts reliés à l’achat de pesticides et les pertes de récoltes 
occasionnées par la diminution de la biodiversité. La conversion du résultat obtenu par cette démarche 
donne un coût de 123 $/ha en viticulture au Canada. 
 
Développement d’une résistance aux pesticides 
Le développement d’une résistance aux pesticides est bien connu des agriculteurs. C’est pourquoi le 
calendrier phytosanitaire propose une rotation des matières actives afin d’éviter qu’elle se développe. 
Pimentel estime qu’au minimum 520 insectes sont maintenant résistants aux insecticides, 273 types de 
végétation aux herbicides et 150 maladies aux fongicides. La perte de récoltes liée au développement 
d’une résistance est donc prise en considération. Les coûts économiques perdus sont aussi mentionnés. 





À l’inverse des pesticides, l’utilisation d’engrais par la viticulture est moindre que l’ensemble des autres 
cultures canadiennes. Les coûts viticoles totalisent 180,2 $/ha alors que pour la moyenne des autres 
cultures, ils sont de 927,5 $/ha. Bien qu’une quantité de nitrate trop élevé engendrent l’eutrophisation des 
cours d’eau et la mort de plusieurs espèces aquatiques, un manque de données quantitatives concernant 
ces aspects ne permet pas de les quantifier.  
  
Perte économique des agriculteurs concernant le lessivage 
Les données relatives à cette catégorie proviennent entièrement du Canada. Dans une étude sur l’état du 
lessivage des nitrates au Québec en 2016, le MAPAQ offre des informations concernant la consommation 
générale de nitrate par hectare de culture au Québec, ainsi que le potentiel de lessivage des sols québécois 
(40 %). Finalement, le MAPAQ parvient à estimer ce que serait la perte économique d’un tel lessivage au 
niveau du producteur. Ces données ont permis de mettre un coût social économique de 87,5 $ par hectare 
de culture au Québec. Avec le ratio de 19 %, concernant la consommation d’azote par la viticulture, il est 
possible d’attribuer à ce facteur des pertes économiques de 17 $/ha.  
 
Les coûts de traitement des nitrates de l’eau 
Le lessivage des nitrates, engendré par l’apport d’engrais azoté aux cultures, se dirige directement vers les 
cours d’eau. Le règlement de la qualité de l’eau potable du Québec fixe un maximum de concentration de 
nitrates dans l’eau à 10 mg NO3-N/L (MAPAQ, 2016). Afin de suivre ce règlement, des coûts de 
traitement de l’eau potable sont à considérer. Sautereau considère ce coût d’environ 12 $/kg d’engrais 
azoté utilisé par les cultures. Sautereau relate une fourchette de coûts relatifs au traitement de l’eau polluée 
aux nitrates (une basse et une élevée). Puisque les normes de qualité de l’eau en Europe sont moins 
sévères que celles au Canada, le choix de prendre la valeur la plus élevée, celle du MAPAQ, a été fait 
(MAPAQ, 2016). Pour la totalité des cultures au Canada, cela correspond à 840 $ par hectare de culture 
alors que, pour la viticulture, le coût est de 163,2 $/ha.  
 
6.3 Services écosystémiques (SES) 
Puisque la superficie agricole offre plusieurs services écosystémiques, contribuant à la diminution des 
coûts relatifs aux externalités négatives, leur intégration à cette section est importante. Les trois services 






Séquestration du carbone par la vigne 
Une étude menée par Elena Brunori se penche sur un des services écosystémiques que peut offrir la 
culture viticole. Le stockage du carbone par le sol en milieu agricole est bien connu. En effet, les 
absorptions sont comptabilisées dans la valeur absolue des émissions de gaz à effet de serre au Canada. En 
2013, celles-ci correspondaient à environ 10 % du total des émissions canadiennes (AAC, 2016b). 
Cependant, la séquestration de carbone n’est pas équivalente pour toutes les cultures. Le travail de Brunori 
s’intéresse à cet aspect. Du feuillage aux racines, la fixation du carbone par la vigne seulement se situe 
entre 5 et 7,23 TC/ha (Brunori et al., 2016). Puisque les conditions climatiques sont différentes au Canada 
et que la saison est plus courte, la plus petite valeur a été retenue. Ainsi, cette capacité de fixation du 
carbone par la vigne doit être multipliée par la valeur tutélaire du carbone. Cette valeur, en 2016 en 
France, équivaut à environ 67,5 $ (Sautereau, 2016). Cette valeur permet de réduire de 337,15 $/ha les 
externalités négatives.  
 
Service de pollinisation 
La contribution globale des pollinisateurs est très importante pour tout écosystème. Ce service est essentiel 
à la production de plusieurs cultures. Ainsi, pour qu’il y ait une récolte, les cultures sont dépendantes de la 
pollinisation. La vigne est une plante autofertile ne nécessitant pas de pollinisation pour donner des fruits. 
Cependant, le site qui la compose offre plusieurs variétés de fleurs pour le passage des pollinisateurs. 
Ainsi, l’hectare de culture viticole est important pour la pollinisation avoisinante. La valeur retenue par 
Sautereau est équivalente à 46 $/ha. Cette donnée a été tirée de Pimentel (1997) et ajustée par Gallai 
(2008), afin d’émettre un coût mondial équivalent à la valeur de l’agriculture dédié à l’alimentation 
humaine. Cette aménité diminue de 46 $/ha les externalités de la viticulture. 
 
Service de régulation 
Les recherches de Harpinder Sandhu publiées en 2016 ont permis d’émettre un coût sur l’aménité 
environnementale qu’offrent les services de régulation. Cette étude mentionne deux services, soit le 
contrôle biologique des écosystèmes sur les ravageurs et la minéralisation de l’azote dans le sol. L’auteur 
donne toujours deux estimations, soit une basse et une haute. Aux fins pratiques de cet essai, une moyenne 
a été calculée. L’étude fait aussi la comparaison entre les cultures biologiques et conventionnelles. Les 
résultats confirment des services de régulation, de valeur différente, entre les deux. Pour l’agriculture 
conventionnelle, au niveau du contrôle biologique, le résultat est nul. Pour la minéralisation de l’azote 




6.4 Comparaisons entre la viticulture biologique et conventionnelle 
À partir du moment où la quantification des externalités propres à la viticulture au Canada est faite, il est 
maintenant possible d’énoncer les différences entre la viticulture biologique et conventionnelle. Les 
mêmes catégories sont reprises pour les résultats du tableau 6.2. Cependant, plusieurs différences sont 
présentes et se doivent d’être mentionnées.  
 
Tableau 6.2. Quantification économique des externalités viticoles canadiennes — Comparaison 




Puisqu’une non-utilisation de produits phytosanitaires de synthèse est présente dans la viticulture 
biologique, les externalités découlant des pesticides ont été écartées. Comme Sauterau l’a fait dans son 
étude réalisée avec l’ITAB, cet essai considère que l’agriculture biologique s’affranchit de l’ensemble des 
coûts de la dépollution et des externalités associées aux pesticides. Cependant, puisque certains pesticides 
sont acceptés en viticulture biologique (soufre et cuivre), il en résulte un bénéfice surévalué.  
 
Le soufre et le cuivre ont des impacts sur l’environnement et la santé. Le soufre peut avoir un impact sur 
la faune auxiliaire par son transport dans l’air. Pour le cuivre, celui-ci n’est pas biodégradable et 
s’accumule dans le sol et occasionne une pression sur les micro-organismes, les animaux et les 
champignons composant le sol (particulièrement les vers de terre). Ces deux matières actives sont très 
couramment utilisées dans la viticulture biologique. De fortes contaminations en cuivre dans les bassins 




Par manque de données quantitatives concernant ces deux matières actives, leur intégration à la 
quantification économique des externalités est impossible. Il est cependant important de mentionner leur 
IRS et leur IRE. Pour le cuivre (Kocide 2000), un IRE de 132 et un IRS de 39 alors que, pour le soufre 
(Soufre microfin), c’est un IRE de 156 et un IRS de 39. Ces deux éléments sont fréquemment utilisés en 
tant que fongicides pour la culture de la vigne biologique. À titre indicatif, l’IRE et l’IRS varient 
majoritairement entre 1 et 1000.  
 
Engrais 
Concernant le possible lessivage des nitrates en agriculture biologique, Sautereau mentionne une réduction 
de ce lessivage variant entre 35 % et 65 %. C’est ainsi qu’une moyenne a été calculée afin de rendre 
compte de cette diminution propre à la culture biologique. Les engrais verts utilisés en agriculture 
biologique peuvent augmenter de façon considérable la quantité de NO3 dans le sol. Mais très peu de 
données sont actuellement disponibles concernant la quantité exacte pouvant en résulter (MAPAQ, 
2016 b). Seule la moyenne de réduction du lessivage est alors considérée. Le coût des externalités est donc 
diminué de moitié.  
 
Services écosystémiques 
Une grande différence est présente dans la quantification des services écosystémiques offerts par la 
viticulture. Elle est en lien avec les services de régulation quantifiés par Sandhu. En effet, l’auteur donne 
une valeur au contrôle biologique par l’écosystème sur les ravageurs en agriculture biologique (276 $), 
alors que cette valeur est nulle pour l’agriculture conventionnelle. Son raisonnement découle du fait que 
l’agriculture conventionnelle ne peut bénéficier de ce service, puisqu’elle investit déjà dans des produits 
(pesticides) lui procurant une protection. Pour l’azote minéralisé dans le sol, celle-ci est plus élevée en 
milieu biologique. L’estimation de ces aménités en témoigne.  
 
En effet, la plus grande partie de la différence découle de l’affranchissement des coûts associés aux 
externalités des pesticides. Une différence majeure de 2472,68 $/ha en résulte. Il est important de 
mentionner que cette différence est surévaluée et ne tient pas compte de tous les impacts engendrés par les 
pesticides acceptés en culture biologique.  
 
Selon les données quantitatives disponibles et le choix des externalités pour cette section, la viticulture 
canadienne biologique apporterait l’équivalent d’un montant de 924,52 $/ha à l’environnement et à la 
société, alors que la viticulture conventionnelle occasionnerait des externalités environnementales et 
sociales de 2068,36 $/ha.  
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7. EXEMPLE DE TROIS VIGNOBLES AVEC DES PRATIQUES VITI/VINICOLES 
DIFFÉRENTES  
Cette section permet d’avoir un profil réel des intrants agricoles utilisés par des vignobles au Québec. Les 
informations recueillies dans les trois différents vignobles permettent de mettre en relation toute 
l’information utilisée précédemment. Ces données confirment les postulats de différences entre les types 
de productions agricoles décrites tout au long du travail. Chaque vignoble sera brièvement présenté en 
fonction de ses pratiques agricoles et plusieurs données réelles des intrants utilisés pour la saison 2016 
seront exposées. Trois modèles de cultures viticoles seront décrits : la culture conventionnelle, la culture 
raisonnée et la culture biologique.  
 
7.1 Méthodologie 
La récolte de données s’est faite à partir d’entrevues pour deux des trois vignobles. La rencontre avec les 
vignerons et l’accès à leurs données financières ont permis d’avoir un réel portait des intrants utilisés. Ces 
deux vignobles sont le Mouton noir et Pinard et filles. Malheureusement, il n’a pas été possible d’avoir 
autant de données pour le vignoble conventionnel. Celui-ci est donc nommé vignoble conventionnel type. 
Des données ont tout de même pu être collectées auprès d’un vigneron en culture conventionnelle assez 
généreux pour en fournir quelques-unes. Cependant, elles traduisent fort probablement mal la réalité des 
intrants utilisés en viticulture conventionnelle.  
 
Les mêmes questions ont été posées à chaque vigneron. Les données récoltées ont permis la création des 
tableaux apparaissant plus loin (Tableaux 7,1, 7,2, 7,3). Ces tableaux énoncent le nom commercial de 
chaque intrant utilisé, la quantité utilisée pour la saison 2016, la dose par hectare prescrite du produit, la 
fréquence des traitements réalisés par le vignoble (2016), le prix moyen en 2016 des pesticides selon leur 
quantité, le prix payé par le vignoble selon son utilisation, et l’IRE et l’IRS de chacun des produits. Toutes 
ces données sont rapportées à un hectare de culture. Il est difficile d’avoir un regard représentatif des 
différents types de viticulture présents au Québec, chaque vignoble étant extrêmement différent. Le choix 
des intrants, les cépages, la variété des vignes, les conditions climatiques, la superficie en culture et les 
valeurs sont différents d’un établissement à l’autre. À ce propos, la saison 2016 a été une saison largement 
ensoleillée, nécessitant très peu d’application de fongicides. À la lueur des échanges avec les vignerons, 




7.2 Vignoble conventionnel type 
Un vignoble conventionnel emprunte des pratiques semblables à l’agriculture conventionnelle : ajout de 
produits de synthèse et emploi d’une grande mécanisation comparativement aux autres types de vignobles. 
La lutte antiparasitaire du vignoble conventionnel suit un calendrier de traitements préétablis sans tenir 
compte des symptômes de la vigne. Cette pratique recommande une pleine couverture de la vigne selon 
ses stades (de la floraison à la véraison). Il en découle une surutilisation de pesticides et d’importants 
coûts économiques et environnementaux, souvent inutiles. Cependant, elle reste très simple à utiliser, 
puisqu’elle est répétitive et facile à planifier. Le fait d’appliquer autant de pesticides, systématiquement, 
peut créer une résistance à ceux-ci. Le vignoble doit donc faire une rotation des substances actives. Des 
répercussions sur les vignes peuvent être présentes. L’apport trop important de pesticides peut les 
endommager et nuire aux insectes bénéfiques à la culture (AAC, 2009b). C’est pourquoi l’AAC 
recommande plutôt la lutte raisonnée, intégrant des pratiques plus préventives et plus respectueuses de 
l’environnement.  














Manque de données 
Gramoxone 0,63 L 250 ml 1 fois 123 $ 
/(5 L) 
77 90 358 
Roundup 
WeatherMAX 
4 L 549 g/L 14 jours 163 $ 
/(6,7 L) 
97   
Contrôle des maladies 
Pristine WG 2,25 kg 0,735 kg 14 jours 442,77 
/(2,83 kg) 
352 131 80 
Scala ,75 L  2  397,25 $ 
/(6 L) 
50 84 297 
Rovral WP ,25 kg 1,5 kg  1 101,73 $ 
/(1 kg) 
25 21 383 
Ridomil gold 
1 G 
2,5 kg 2,5 kg 1 400 $/(11,
3 kg) 
88 21 220 
Contrôle des insectes ravageurs 
Movento Non utilisé pour 2016 526,87 $ 
/(2 L) 




Le Vignoble Carone est un vignoble conventionnel avec huit hectares en culture. Ce vignoble a rendu 
accessibles quelques informations concernant ses intrants utilisés pour l’année 2016. Quelques 
commentaires du vigneron laissent cependant croire qu’il pratique une certaine forme de lutte raisonnée. 
 
7.3 Le Vignoble du Mouton noir 
Le Vignoble du Mouton noir est un petit vignoble de 1 ha, situé à Saint-Antoine sur Richelieu. Depuis 
maintenant neuf ans, Daniel Larose, son propriétaire, y travaille à temps partiel avec sa famille. Ce sont 
3800 vignes qui y sont plantées et le vignoble désire se rendre à 10 000. La première année de récolte a été 
en 2015. Le vignoble ne vend ses bouteilles que depuis 2016. L’établissement fait appel aux services d’un 
agronome pour la culture des vignes et d’une œnologue pour la fermentation des vins. Les vignes sont 
majoritairement d’espèces Labrusca. Des essais ont été faits pour faire pousser du Vinifera (Pinot noir), 
mais celui-ci ne donne pas de raisins.  
 
Figure 7.1. Étapes du cheminement vers la lutte raisonnée. (Tiré de AAC, 2009b) 
M. Larose qualifie ses pratiques viticoles de responsables. Son agronome pratique la lutte raisonnée. Ce 
type de pratiques, illustré à la figure 7.1, utilise les pesticides de façon optimale, en se basant sur des 
méthodes préventives et personnalisées de dépistage (AAC, 2009b). L’agronome engagé coûte 1000 $ par 
saison. Celui-ci se présente sur place toutes les deux semaines et évalue l’état des vignes. Une subvention 
est accordée par le MAPAQ, pour ce service et couvre près de 70 % du coût de l’agronome. La pratique 
raisonnée améliore l’efficacité des pesticides utilisés, puisque la résistance à ceux-ci se développe 
rarement. Les coûts économiques sont amoindris. Cependant, le vigneron doit être beaucoup plus présent 
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et vigilant auprès de ses vignes. Il doit avoir une bonne capacité à gérer ses risques ; connaître les maladies 
et les insectes ravageurs, les conditions météorologiques et leurs impacts ; et savoir repérer les produits et 
les tendances du marché (AAC, 2009). La lutte raisonnée peut être résumée comme étant une application 
limitée de pesticides lorsque ceux-ci sont nécessaires (Feiring, 2017).   












Tracteur (diesel)  500 $ 500  
Gramoxone 4 L 250 ml Mensuelle 123 $ 
/(5 L) 
98 90 358 
Manuel  
Contrôle des maladies 
Ridomil gold 
1 G 
5 kg 2,5 kg 1 400 $/(11,
3 kg) 
177 21 220 
Nova 40W 680 g 340 g 2 141 $ 
/(560 g) 
171 76 46 
Polyram DF 20 kg 1,4 kg 3  240 $ 
/(20 kg) 
240 9 370 
Lime sulfur 4 L 1 L 1  103 $ 
/(10 L) 
41,2 138 180 
Captan supra 80 
WDG 
5 kg 1,4 kg 2  172 $ 
/(5 kg) 
172 9 572 
Quintec 1 L 300 ml 2 224 $ 
/(1 L) 
224 57 50 
Contrôle des insectes ravageurs 
Malathion 85E 4,5 L 2,25 L 2 182 $ 
/(10 L) 
81,9 144 95 
Assail 70 WP 80 g 80 g 1 255 $ 
/(340 g) 





10 L 1 L 3 175 $ 
/(10 L) 
175 132 115 
Engrais 
Bare Solutec 4 L 2 L 2 130 $ 
/(10 L) 
52  
Magnésium  1,5 kg 1,5 kg 1 57 $ 
/(0,34 kg) 
251  




Le tableau 7.2 résume les intrants utilisés pour la saison 2016. Ces informations offrent un portrait à 
l’hectare d’un vignoble responsable au Québec. On y retrouve, pour chaque intrant, le nom du pesticide 
homologué, les quantités utilisées durant l’année, les quantités recommandées à l’hectare, la fréquence des 
traitements, le coût marchand du produit et leur IRS et IRE. Les prix sont tirés d’une moyenne des prix 
demandés par les fournisseurs en 2016 (MAPAQ, 2016b). Les méthodes de vinification du Mouton noir 
correspondent au modèle conventionnel. Il peut donc recourir à près de 70 produits œnologiques acceptés 
pour l’élaboration de son vin. Comme pour ses vignes, M. Larose a à cœur de minimiser son utilisation 
d’ajouts. Pour obtenir la qualité de vin désirée, il se limite au minimum des recommandations de son 
œnologue.  
 
7.4 Pinard et filles 
Pinard et filles est un jeune vignoble âgé de 6 ans, situé à Magog, avec une superficie en culture de 1,5 ha. 
Il compte près de 11 500 vignes. Le vignoble est en culture biologique et offre deux emplois à temps plein. 
La viticulture biologique n’utilise aucun intrant chimique, elle s’appuie sur des principes très préventifs et 
opte pour une lutte biologique naturelle. Ainsi, cette culture bénéficie d’une plus grande biodiversité de 
son écosystème. Elle peut tout de même utiliser des intrants organiques ou des minéraux non transformés 
afin de combattre quelques maladies de la vigne (Feiring, 2017). Frédéric Simon, le propriétaire de Pinard 
et filles, ne désire pas utiliser d’agronome ou d’œnologue. Cette décision permet d’avoir un plus grand 
pouvoir de gestion sur ses pratiques viticoles. Puisqu’il n’a pas accès à ces services, il opte pour une 
approche très soucieuse de ses plants. En effet, il doit être très à l’affut de l’état de ses vignes, avoir de très 
bonnes connaissances des maladies et des ravageurs, ainsi que des produits homologués biologiques sur le 
marché.  
 
Le tableau 7.3 fournit le même type d’informations que les tableaux précédents. On peut constater que le 
nombre d’intrants utilisé y est très faible. Ces intrants sont utilisés sur une superficie de 1,5 ha, mais avec 
la posologie d’un hectare. Ces données permettent de constater qu’un apport en fongicides demeure 
important. En effet, le contrôle des maladies fait partie intégrante des pratiques viticoles, puisque la vigne 
reste fragile à plusieurs d’entre elles. En moyenne, plus de 65 % des doses utilisées pour les traitements 
sont des fongicides (Urruty et al., 2016).  
 
Les méthodes de vinification au vignoble Pinard et filles se rapprochent grandement des pratiques de la 
vinification nature. Il n’utilise qu’un kilogramme de métabisulfite de potassium (antioxydant) par année. 
« Ce sont des fermentations spontanées sur levures indigènes (présente sur la peau du raisin), avec des 
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assemblages différents chaque année, selon la qualité des raisins récoltés » (F. Simon, entrevue le 06 juin 
2017). 
 













Tracteur (diesel)  67 $ 67  
Cultivor (batterie)  
Weedeater (gaz)  67 $ 67  
 Contrôle des maladies 
Soufre microfin (bio) 8 kg 3 kg  4 57,43 
(22,7 kg) 
20,25 156 39 
Kocide 2000 (bio) 4 kg 1,6 kg 4 167,13 
(10 kg) 
66,90 132 39 
Contrôle des insectes ravageurs 
Filets  
Engrais 
Actisol (fumier) 400 kg  1 300 $ 300  
Algues Acadie 3,33 L 2.5 L 2 133,33 $ 133,33  
Autres 
Éolienne (Diesel)  400 $ 400  
















8. DISCUSSION  
Les limites de cet essai seront exposées en début de section. En raison du manque de données applicables 
à la viticulture d’ici, cet essai doit adapter au Canada plusieurs estimations étrangères. La méthodologie 
utilisée comporte donc quelques limites devant être mentionnées. Des commentaires et impressions seront 
ensuite énoncés concernant le choix des externalités, les résultats quantitatifs et de l’étude comparative, 
ainsi que les rendements de l’agriculture en contexte de population mondiale grandissante.  
8.1 Limites 
Générales 
Cet essai aura permis de prendre conscience de plusieurs limites générales : 
- Présence d’une extrême difficulté à établir les causalités en raison du caractère multifactoriel des 
données récoltées.  
- Les effets à moyens et longs termes ne sont pas pleinement considérés. 
- La quantification des externalités est compartimentée alors que les impacts sur l’environnement, 
la santé et les services écosystémiques sont imbriqués. Il en résulte une difficulté de quantifier des 
dégradations en chaîne ou les effets croisés des différents facteurs évalués.  
- Les résultats obtenus ne sont pas valables en toutes circonstances. En effet, les cultures, les pays et 
les régions possèdent des caractéristiques propres. Les résultats obtenus dans cet essai constituent 
une généralisation de la réalité pouvant ne pas correspondre pleinement aux caractéristiques 
propres du Québec et de ses régions.  
- Les résultats sont dépendants des unités de références retenues pour les exprimer. 
- Il est difficile de comparer les agricultures biologique et conventionnelle puisque leurs bases ne 
sont pas les mêmes : la culture biologique encourage un système de production diversifié alors 
que l’agriculture conventionnelle privilégie la monoculture.  
 
Pesticides 
Les principales limites au niveau des externalités associées aux pesticides sont : 
- Les résultats ne tiennent pas compte de la toxicité variée des pesticides, de consommations 
inégales entre les productions et d’utilisation plus ou moins intensive de pesticides entre les 
provinces. 






Enfin, la principale limite au niveau des engrais est : 
- Le pourcentage d’utilisation des engrais par la viticulture constitue une estimation (19 %) 
développée par l’auteure en fonction de plusieurs sources.  
 
8.2 Choix des externalités 
Les résultats énoncés plus haut ne tiennent pas compte de toutes les externalités et les aménités que 
l’agriculture et la viticulture peuvent occasionner. En effet, plusieurs impacts découlant de l’agriculture 
n’ont pas été quantifiés. Ainsi, il est actuellement impossible d’attribuer à un type de culture ou à un site 
particulier les émissions de GES, la dérive aérienne des intrants agricoles, et les particules en suspension. 
En effet, le transport par voie aérienne de polluants peut être rapide, provenir des États-Unis ou d’autres 
activités industrielles qui ne sont pas liés au secteur agroalimentaire. Tous les impacts sur le sol, énoncés à 
la section 3, n’ont pas été pris en compte. Seuls les liens directs de la dégradation du sol par les pesticides 
ont été quantifiés. En effet, la perte de MO ou encore l’érosion, dues au passage mécanisé d’équipement 
agricole sont difficiles à quantifier. Pour l’eau, seuls les nitrates et les pesticides ont été quantifiés. 
Pourtant, le phosphore, le cuivre, les particules en suspension comportent aussi des impacts 
environnementaux et sociaux. L’aspect environnemental qui en découle n’a été quantifié qu’en fonction 
de la mort de poissons liés aux pesticides. Pour le reste, les impacts associés à la santé humaine ont été 
calculés. Sachant que l’apport trop important en nitrates ou en phosphore peut être lié à l’eutrophisation 
des cours d’eau et générer plusieurs pertes du milieu aquatique, il aurait été intéressant de les prendre en 
compte. Cependant, le manque de données quantitatives liées aux externalités agricoles a dicté ce choix. 
Le milieu vinicole a aussi été écarté, puisqu’aucune donnée quantitative n’a été trouvée quant aux impacts 
de résidus de pesticides sur la santé. Néanmoins, la littérature scientifique permet tout de même de faire 
ressortir les bénéfices de l’agriculture biologique concernant les volets environnementaux et sociaux. Ces 
bénéfices ont été mentionnés et décrits de façon qualitative tout au long de l’essai. Finalement, pour être 
en mesure de dresser un portrait adapté à la culture viticole au Canada, quelques externalités ont été 
ajustées par un ratio, en fonction de la consommation d’intrants de celle-ci (pesticides, engrais). Ce 
portrait est cependant inachevé puisque, sur plusieurs aspects de consommation propre à la viticulture, des 
données quantitatives et même qualitatives étaient manquantes (cuivre, soufre, résidus dans le vin, gestion 
des déchets, etc.). 
 
Bien que le tableau énonçant les résultats soit incomplet, il est tout de même intéressant de voir les coûts 
environnementaux et sociaux générés par l’agriculture conventionnelle par rapport à l’agriculture 
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biologique. Cette dernière est certes surévaluée en ce qui a trait aux pesticides, mais elle comporte tout de 
même plusieurs bénéfices importants absents de l’agriculture conventionnelle.  
 
8.3 Commentaires relatifs aux résultats quantitatifs 
Les résultats sont d’abord globaux et répartis sur une échelle large. Les données utilisées proviennent 
souvent d’autres pays ou même du contexte mondial. Pourtant, l’agriculture est très dépendante de sa 
situation géographique. En effet, les conditions climatiques, les paramètres physiques et chimiques du sol, 
ainsi que les périodes d’ensoleillement sont essentiels aux récoltes et tributaires de leurs conditions. Le 
climat du Québec n’est certainement pas le même que celui du centre de l’Italie et n’engendre pas les 
mêmes récoltes. Bien que chaque donnée ait été rapportée au contexte canadien, il est impossible d’avoir 
un profil exact si ces estimations ne proviennent pas du Canada.  
 
Le terme global qualifie très bien la section des résultats. En effet, la section des pesticides comprend 
beaucoup d’incertitudes. Les méthodologies disparates utilisées dans les études concernant les pesticides 
engendrent une multitude de résultats qui ne peuvent souvent pas être comparés. Les échantillons sont 
souvent disparates et regroupent plusieurs pesticides. Il est alors impossible de créer des liens directs 
associés à un pesticide en particulier. Les pesticides homologués et acceptés dans chaque pays peuvent 
aussi être différents. Par exemple, l’atrazine n’est pas accepté en France, alors qu’au Canada elle est 
couramment utilisée. L’effet cumulatif dans le temps n’est pas non plus pris en compte. Les études 
utilisées peuvent être faussées en fonction de la rémanence dans l’environnement de certains pesticides 
possédant des molécules très stables. Les résultats témoignent néanmoins d’impacts environnementaux et 
sociaux significatifs liés directement aux pesticides, quelle que soit leur matière active. Il en résulte un 
gain impressionnant pour l’environnement et la santé humaine au niveau de l’agriculture biologique. Ce 
résultat, bien qu’il comporte plusieurs limites, témoigne tout de même d’une grande différence liée à 
l’utilisation de produits phytosanitaires de synthèse.  
 
La section des engrais comporte aussi ses limites. En effet, l’émission d’azote n’est pas seulement relative 
aux engrais azotés. Elle peut provenir de plusieurs sources et principalement de l’élevage animal. 
Cependant, les données ont été réparties sur l’ensemble des cultures canadiennes. Bien que cet exercice 
comporte une généralisation, il est à se demander si les répercussions liées au lessivage des nitrates 
peuvent être calculées. Est-il possible de dissocier les répercussions des engrais azotés de celles de 
l’élevage ? Elles sont probablement liées et la présence de nitrates dans l’eau ne concerne donc pas 




Les résultats quant aux services écosystémiques démontrent de réels gains environnementaux et sociaux 
que l’agriculture biologique procure. Bien que tous les services ne soient pas pris en compte, l’agriculture 
biologique offre des SES plus élevés. La superficie agricole destinée à la culture biologique est encore très 
petite, mais qu’adviendrait-il d’un changement d’échelle ? Si l’agriculture biologique était davantage 
présente, les services écosystémiques qu’elle engendre pourraient se répercuter sur les cultures 
conventionnelles. Notamment, les services de régulation pourraient influencer la productivité des récoltes 
conventionnelles. La littérature parle beaucoup des impacts de l’agriculture conventionnelle sur ses 
voisins en culture biologique, mais l’inverse est fort possible.  
 
8.4 Résultats de l’étude comparative entre les trois types de vignobles 
L’analyse comparative entre les intrants utilisés par les trois vignobles fait voir plusieurs informations 
d’intérêt. En effet, les différences entre la viticulture biologique et celle raisonnée/conventionnelle sont 
confirmées quant à l’utilisation de produits de synthèse. L’utilisation de machinerie demeure relativement 
comparable entre le biologique et le raisonné. Bien qu’un manque de données puisse fausser les résultats 
entre la viticulture raisonnée et conventionnelle, il est impressionnant de constater que la culture 
conventionnelle utilise moins de produits phytosanitaires que la viticulture raisonnée. De plus, les IRS et 
les IRE sont relativement comparables. L’utilisation de plusieurs produits peut être utile pour la 
prévention d’une résistance aux produits phytosanitaires, mais, selon les données récoltées, elle ne semble 
pas être économiquement intéressante. En effet, la lutte raisonnée peut s’avérer défavorable pour 
l’agriculteur puisque l’utilisation de produits phytosanitaires plus respectueux de l’environnement et 
moins efficaces occasionne une fréquence plus élevée de traitements. En utilisant des intrants de synthèse, 
l’agriculture raisonnée n’offre pas de services de régulation du même ordre que l’agriculture biologique. 
Elle se trouve donc à mi-chemin entre les cultures conventionnelles et biologiques : elle ne bénéficie pas 
totalement ni des bénéfices préventifs que les pesticides offrent à la culture conventionnelle, ni des SES 
engendrés par l’agriculture biologique. Elle est fort probablement efficiente lorsque les conditions 
météorologiques sont clémentes, mais peut s’avérer économiquement couteuse lorsque celles-ci favorisent 
la prolifération de maladies ou de ravageurs.  
 
En ce qui concerne les indices de risque pour l’environnement (IRE) et les indices de risque pour la santé 
(IRS), à la lueur des échanges avec les vignerons, ceux-ci ne semblent pas être au courant de l’utilité de 
ceux-ci. Cet effort gouvernemental afin de conscientiser les consommateurs sur le choix des produits 
qu’ils utilisent reste intéressant. Cependant, il semble que les agriculteurs en soient mal informés. D’autant 
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plus que ces indices sont difficiles à interpréter, car la réelle différence entre un produit détenant un IRS 
de 130 et un autre avec un indice de 50, reste intangible. Il est aussi intéressant de constater que les 
produits utilisés en culture biologique ne sont pas exempts de risques. En effet, ils contiennent même des 
indices plus élevés que certains produits phytosanitaires conventionnels. 
 
8.5 Rendements en culture biologique  
Les résultats démontrent bien que l’agriculture biologique est plus bénéfique pour l’environnement et la 
santé que l’agriculture conventionnelle. Cependant, comparativement à l’agriculture conventionnelle, 
plusieurs études démontrent des rendements plus faibles à l’hectare. Ces données permettent de croire 
qu’une plus grande superficie agricole est nécessaire afin d’obtenir des récoltes équivalentes (Sautereau, 
2016). Dans un contexte de population croissante, un changement important vers une agriculture 
biologique pourrait engendrer des impacts environnementaux liés à une plus grande déforestation, une 
plus grande utilisation d’énergie fossile tributaire aux activités agricoles directes, entrainant ainsi une 
perte de biodiversité (Lacasse, 2016). 
 
Cette allégation est faite en fonction d’un secteur agroalimentaire ne comportant aucun changement. Or, 
d’importantes lacunes systémiques sont à prendre en considération. Néanmoins, des solutions existent : 
réduction du gaspillage alimentaire, promotion des circuits courts et approvisionnement local en denrée 
alimentaire. Il doit être mentionné qu’une utilisation plus importante de main d’œuvre en agriculture 
biologique est aussi créatrice d’emplois et participe au volet économique d’un pays (Sautereau, 2016). 
Cependant, si l’agriculture biologique prenait plus d’ampleur, elle nuirait considérablement aux 
fournisseurs d’intrants et de services agricoles.  
 
Plusieurs autres paramètres doivent aussi être considérés. Un changement d’échelle de l’agriculture 
biologique peut s’avérer bénéfique au niveau des services écosystémiques qu’elle engendre. Ce 
changement d’échelle pourrait aussi occasionner une diminution des prix des produits biologiques. En ce 
moment, les rendements inférieurs de ce type d’agriculture sont compensés par ses prix de vente plus 
élevés. Ce changement d’échelle pourrait aussi pousser le gouvernement à mieux encadrer les cultures 
biologiques, offrir plus de subventions et de services et, ainsi, défavoriser d’autres types de cultures moins 
bénéfiques pour la société. Cette éventualité permettrait aux produits biologiques de concurrencer les 





9. RECOMMANDATIONS  
Plusieurs enjeux concernant l’utilisation de produits de synthèse en agriculture au Canada et au Québec 
sont évoqués dans cet essai. Ces enjeux n’épargnent pas la culture viticole. Celle-ci y participe même 
grandement. Puisque les cultures fruitières sont de grandes consommatrices de produits phytosanitaires, la 
vigne occasionne plusieurs impacts en lien avec sa consommation d’intrants de synthèse en culture 
conventionnelle. Des recommandations de nature générale sont proposées : revoir la règlementation des 
intrants agricoles ; adjoindre un indice économique aux IRS et IRE ; favoriser la recherche et 
développement ; développer des campagnes d’information, de sensibilisation et d’éducation concernant les 
impacts de l’agriculture conventionnelle ; et, finalement, proposer des incitatifs financiers permettant la 
promotion de l’agriculture biologique. Cette section ne fait pas de différence entre la viticulture et 
l’agriculture. À cette étape, la viticulture et l’agriculture biologiques doivent toutes les deux être 
encouragées.  
 
9.1 Modifications de la règlementation 
De façon générale, une règlementation plus sévère quant à l’homologation et la vente des pesticides 
devrait être envisagée. L’exemple de l’atrazine est tout indiqué. Comme mentionnée dans la section 3, 
l’atrazine est présente dans l’eau potable au Québec. Cet herbicide, stable et soluble dans l’eau, a de 
nombreux effets sur la santé humaine. En 2003, celui-ci a notamment été interdit en France (Sautereau, 
2016). Au Canada, il est encore permis et largement utilisé. Il serait aussi judicieux de mieux règlementer 
l’utilisation des pesticides. En effet, le produit commercial prescrit une dose maximale à utiliser, mais 
l’agriculteur peut en décider autrement et son application reste à sa discrétion. Bien que l’utilisation de 
pesticides puisse être dispendieuse pour l’agriculteur, lorsque les conditions météorologiques ne sont pas 
favorables à la récolte, économiquement, pour s’assurer un revenu, une grande fréquence d’utilisation est 
présente.  
 
À cet effet, avec près d’un an de retard, le gouvernement du Québec publie le 19 juillet 2017, sur la 
Gazette Officielle du Québec, un Projet de règlement sur les permis et certificats pour la vente et 
l’utilisation des pesticides. Ce projet de règlement : 
 
« vise à interdire l’application, à des fins agricoles, des pesticides les plus à risque, soit l’atrazine, 
le chlorpyrifos et trois néonicotinoïdes (clothianidine, imidaclopride et thiaméthoxame), ainsi que 
la mise en terre des néonicotinoïdes enrobant les semences de certaines cultures, sauf si elles sont 




De plus, un registre d’utilisation des pesticides devra être obligatoirement tenu par les agriculteurs. 
L’adoption de ce Projet de règlement sera très contraignante pour plusieurs agriculteurs utilisant ce type 
de pesticides. L’ordonnance préalable d’un agronome justifiant l’utilisation d’un pesticide encadrera de 
façon plus sévère l’utilisation de ceux-ci. Puisque les agronomes font partie d’un ordre, ils sont soumis à 
un code de déontologie qui encadre de façon légale leurs actions professionnelles. Bien que ce Projet de 
règlement pourrait être plus sévère, il démontre la bonne volonté du gouvernement envers 
l’environnement, la santé et les pollinisateurs. En contraignant l’utilisation et la vente de certains 
pesticides, il est à prédire une réaction forte chez les agriculteurs. En effet, ceux-ci pourraient chercher à 
utiliser massivement d’autres pesticides, ou aller vers des alternatives plus environnementales. Dans les 
deux cas, le gouvernement et les agronomes devront informer de façon exhaustive les agriculteurs quant 
aux impacts de leurs choix et aux raisons fondamentales de ce Projet de réglementation.  
 
9.2 Indexation d’un indice économique en lien avec les IRS et IRE 
En lien avec les résultats de cet essai, la recommandation la plus pertinente serait la possibilité d’adjoindre 
un indice économique aux IRS et IRE. En effet, les indices de risque pour l’environnement et la santé sont 
des outils permettant de comparer les pesticides entre eux, afin d’influencer le choix de produits vers ceux 
à faibles risques pour l’environnement et la santé. Plus l’indice est haut, plus il est nocif. Cependant, 
quelles sont les réelles différences entre ceux-ci ? Pour le consommateur ou l’agriculteur, il demeure très 
difficile d’analyser de façon tangible les impacts de ces produits. Ces indices prennent en considération 
bon nombre d’impacts afin d’émettre une valeur finale. Ils leur manquent les coûts environnementaux et 
sociaux. Pourquoi ne pas leur adjoindre, s’il peut être calculé, un indice correspondant, par exemple, aux 
coûts hospitaliers engendrés par les cancers associés à ces pesticides. Cette démarche peut aussi être faite 
pour tenir compte de la toxicité de produits à l’encontre d’espèces non visées, telles que les pollinisateurs. 
Cet exercice peut être fait pour près de la totalité des impacts. Celui-ci permettrait d’émettre un coût 
correspondant aux externalités occasionnées par des produits utilisés. Cet indice économique deviendrait 
alors beaucoup plus tangible et compréhensible pour le consommateur et l’agriculteur. Afin d’arriver à cet 
indice économique et son intégration dans le milieu agricole, plusieurs actions doivent être mises en 
œuvre.  
 
Recherche et développement  
Un effort important en recherche et développement concernant l’utilisation des pesticides et leurs impacts 
sur la santé et l’environnement doit être fait. En effet, trop peu de données sont disponibles au Canada et 
au Québec. Des recherches regroupant les matières actives des pesticides, sur une longue durée et 
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comportant une méthodologie et des groupes d’étude semblables pour comparer, sont tout indiqués. 
L’exercice économique en lien avec les IRS et les IRE nécessite aussi de la recherche adaptée au milieu 
cible. Il est toujours possible d’adapter des données internationales au contexte canadien, mais celles-ci 
comprennent plusieurs limites alors qu’elles pourraient être directement liées au Canada et au Québec. La 
confirmation des impacts des pesticides ne peut être prise à la légère. Pour la santé publique et le maintien 
d’un environnement sain, d’importants efforts doivent être engagés pour avoir assez d’information et 
légiférer leur utilisation de façon optimale.  
 
Campagnes d’informations 
Chez les agriculteurs, l’utilisation des pesticides est un gage de qualité et de revenu. Ces produits assurent 
une récolte constante et esthétique. La dépendance envers ces matières actives découle de plusieurs 
facteurs. Premièrement, le consommateur réclame des produits alléchants et exempts d’impuretés. 
Deuxièmement, le contexte agricole et la situation financière des fermes québécoises comme canadiennes 
obligent un certain rendement des cultures. Finalement, trop peu de ressources promouvant l’agriculture 
biologique, ses bienfaits pour la santé et l’environnement en plus de sa viabilité économique, sont 
disponibles. Les informations provenant des services gouvernementaux ou des firmes de services-conseils 
sont souvent incomplètes, difficiles d’accès et ne sont pas à jour. Il est important d’informer autant le 
consommateur que l’agriculteur des impacts réels associés aux intrants de synthèses. Ceux-ci sont souvent 
omis au profit des impacts positifs immédiats engendrés par ces produits. C’est pourquoi des campagnes 
d’informations doivent être encouragées et accessibles pour tout agriculteur et consommateur.  
 
De façon plus spécifique, de bonnes campagnes d’informations concernant l’indexation d’un indice 
économique à l’IRS et l’IRE devront être planifiées. Les répercussions économiques des externalités 
peuvent s’avérer percutantes. La démarche menant à cet indice et le choix de son indexation devront être 
communiqués afin de bien informer le consommateur.  
 
Une bonne communication, découlant de plusieurs recherches en lien avec le coût économique des 
externalités liées aux pesticides, permettra d’obtenir un indice détenant une grande influence. Cet indice 
sera tangible et communiquera les impacts environnementaux et sociaux de façon accessible et 





Certaines subventions sont disponibles pour les agriculteurs, et pour plusieurs cultures. Elles sont 
administrées majoritairement par la Financière Agricole, ainsi que par le MAPAQ. Des prêts à 
l’établissement, des subventions pour les services de démarrage, des subventions pour l’achat 
d’équipement, des prêts pour les améliorations foncières de l’entreprise et bien d’autres sont accessibles à 
certains agriculteurs et à certaines cultures. Majoritairement, elles concernent l’établissement agricole, la 
machinerie, les assurances, les taxes et les services-conseils. Pour la culture biologique, plusieurs 
subventions sont disponibles en vue d’opérer une transition de l’agriculture conventionnelle vers 
l’agriculture biologique. Des bonifications pour les services-conseils en agriculture biologique sont aussi 
présentes. À titre d’exemple, un 15 % supplémentaire de subvention est ajouté à l’agriculture biologique 
pour plusieurs services agroéconomiques.  
 
Suite à une discussion avec M. Micheal Marler du domaine Les Pervenches, ces subventions n’aident pas 
et n’encouragent pas la viticulture biologique. Ces subventions sont difficilement accessibles et ne sont 
pas pensées en fonction de l’agriculture biologique. En effet, puisque ce type de culture nécessite plus de 
main-d’œuvre, et qu’elle s’avère être une importante dépense pour l’entreprise, il serait bénéfique d’avoir 
des subventions concernant la main d’œuvre plutôt que l’achat de machinerie. La machinerie est une 
dépense non négligeable, mais celle-ci n’est pas récurrente et s’amortit sur plusieurs années. Cependant, 
une main-d’œuvre qualifiée est essentielle au bon fonctionnement de l’entreprise. De plus, cela permettrait 
une plus grande création d’emplois en milieu agricole.  
 
Aucun financement concernant strictement la viticulture n’est disponible. Pour encourager l’essor viticole 
au Québec, des subventions appliquées à la culture de la vigne et ses risques pourraient être envisagées. À 
titre d’exemple, en Europe, le gouvernement est en voie d’offrir des subventions pour l’achat 
d’équipement antigel. Au Québec, la majorité des vignobles ont une tour fixe antigel. Cette tour, 
correspondant en fait à une éolienne, peut couter jusqu’à 60 000 $ et couvre trois hectares. Pour les gels 
tardifs, une éolienne offre une différence de trois à cinq degrés Celsius, ce qui peut empêcher la perte 
complète de la récolte. L’obtention d’équipement contre le gel est beaucoup plus attrayante pour le 
vigneron, que de prendre une assurance récolte qui ne couvre pas tous les risques, ni toutes les cultures. 
S’équiper de façon adéquate et en fonction des conditions climatiques propre au Québec contribuerait 






Au Canada et au Québec, l’importance historique, économique et sociale détenue par le secteur agricole 
est actuellement très forte. L’industrialisation de ce secteur au fil des ans, a forgé les pratiques et les 
valeurs agricoles que l’on retrouve actuellement au pays. L’agriculture n’est pas qu’un secteur 
économique, elle est très présente au sein de la société. En effet, des valeurs continuent d’encourager des 
pratiques axées sur la monoculture et la rentabilité. Ces pratiques agricoles conventionnelles ne sont pas 
sans impacts sur l’environnement et la société. En effet, leur trop grande dépendance aux intrants de 
synthèse, à la machinerie et à des pratiques de gestion non durable occasionne plusieurs externalités. 
L’environnement, la société et l’économie en sont directement affectés. Plusieurs industries connexes se 
sont développées autour du secteur agricole, notamment en fonction des intrants utilisés. Un changement 
vers une agriculture plus responsable et durable se fera sur une longue période, puisque ces secteurs 
devront tous s’adapter.  
 
En viticulture, les mêmes principes sont présents. De plus, les vignerons ont de la difficulté à concurrencer 
les produits étrangers présents sur notre territoire. Le très petit marché, les contraintes gouvernementales 
de mise en marché, ainsi que le climat propre au Québec augmentent le prix des vins québécois. Cette 
situation, les mœurs populaires, et l’histoire viticole du Québec encouragent fortement l’utilisation 
d’intrants de synthèse pour s’assurer une récolte à la fin de la saison. La vigne, particulièrement fragile 
aux maladies, consomme énormément de fongicides pour y pallier. Sa dépendance aux pesticides 
augmente considérablement ses impacts au niveau environnemental et social.  
 
Cet essai a voulu quantifier économiquement les externalités environnementales et sociales engendrées la 
viticulture au Canada. En créant un profil type de la consommation des intrants de synthèse utilisée par la 
viticulture, ainsi que l’adaptation de plusieurs données au contexte canadien, une estimation économique 
s’est avérée possible. Ces résultats sont intéressants puisqu’ils rendent tangibles et compréhensibles les 
impacts reliés à l’agriculture. En effet, il est difficile pour un agriculteur de comprendre réellement les 
répercussions qu’occasionnent ses choix d’activités quotidiennes. Cependant, puisque les données étaient 
majoritairement tirées du contexte international, l’adaptation de celles-ci au contexte canadien comporte 
plusieurs limites. De plus, toutes les externalités liées à l’agriculture, qu’elles soient positives ou 
négatives, n’ont pas été prises en compte. Par manque de données quantitatives, le profil complet des 
répercussions n’a pu être effectué. Malgré les limites présentes à la section des résultats, en comparant la 




Au plan économique, un réel marché est présent au Québec pour des produits issus de l’agriculture 
biologique. Du point de vue environnemental et social, une transition vers des méthodes plus durables et 
responsables semble tout indiquée. En effet, pour la protection du capital naturel et humain, ainsi que pour 
l’approvisionnement en denrée alimentaire essentielle à la survie, les méthodes agricoles doivent évoluer. 
De la réglementation plus sévère concernant la vente des intrants de synthèse, des incitatifs financiers, des 
services concernant et encourageant la transition vers le modèle biologique, ainsi que la communication de 
réelles données confirmant la rentabilité de ce type d’agriculture doivent être mis en place et encouragés.  
 
Les recommandations émises découlent directement de ces observations. En effet, des changements 
devront être mis de l’avant par les instances gouvernementales pour influencer la manière de produire, de 
vendre et de consommer le vin. Puisque la viticulture est très dépendante des produits phytosanitaires, la 
majeure partie des recommandations visent à réduire l’utilisation des pesticides. Le volet économique de 
cet essai est aussi considéré et mis de l’avant dans les recommandations. De façon générale, le langage 
économique peut s’avérer très évocateur pour le consommateur et cette influence se doit d’être utilisée.  
 
Ce volet pourrait d’ailleurs être approfondi davantage et de façon plus rigoureuse. En effet, une 
quantification plus complète des externalités au contexte agricole canadien et québécois pourrait 
contribuer à changer le modèle agricole actuel. Une culture sans pesticides est possible et confirmée par 
plusieurs. Un effort des parties prenantes du milieu agricole doit cependant être fait afin d’avancer dans 
cette direction. Néanmoins, le consommateur, s’il est plus et mieux informé, changera ses habitudes de 
consommation et fera des choix plus éclairés, contribuant de cette manière à changer également 
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ANNEXE 3 – DIFFÉRENCE ENTRE BIOLOGIQUE ET DEMETER, SUITE (Tiré de Demeter, 
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